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fragilisé au riche potentiel
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7 candidats et 4 médias pour 
un Grand Débat rémois 
Organisé par les médias locaux asso-

ciés le temps d’une soirée (Petites 
A�  ches Matot Braine, L’Union et Ici 

Champagne-Ardenne, radio et télévision), le 
Grand débat réunissait les 7 têtes de listes aux 
élections municipales à Reims. Les candidats 
ont débattu sur la scène de La Comédie dans 
un format inédit, devant un public de près de 
650 personnes.

Extraits : « Pour moi une ville, ça ne détruit 
pas de pont, ça en construit », souligne Sté-
phane Lang, candidat divers droite. Pour Eric 
Quénard, « le premier des grands projets c’est 
le renforcement des politiques publiques qui 
créent du lien entre les habitants et qui les pro-

tègent ». Sébastien Mura : « Je veux apporter une 
réponse concrète aux problèmes du quotidien. 
Nous voulons renforcer les maisons de quartier, 
créer des terrains et faciliter l’accès au sport. »
« L’objectif est de sensibiliser les enfants au bien-
être animal, mais aussi de remettre du lien entre 
la campagne et la ville », veut Anne-Sophie Fri-
gout. Arnaud Robinet, maire actuel, a pour sa 
part défendu des décisions s’inscrivant dans 
un projet global « qui est celui de tourner la 
ville vers l’eau. Ce que je souhaite aujourd’hui, 
c’est que les Rémois puissent pro� ter pleinement 
de tous les grands projets qui ont été réalisés. »
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Reims, berceau des futures 
étoiles de la gastronomie
 Avec La Fabrique aux Étoiles, le territoire rémois 
veut former les futurs professionnels d’excellence 
de l’hôtellerie et de la restauration.                          Page 2

Ardennes : 8 M€ pour 
le futur bassin nordique

PETITES      AFFICHES

 Matot Braine
L’ H E B D O M A D A I R E  R É G I O N A L  D ’ I N F O R M AT I O N  É C O N O M I Q U E  E T  J U R I D I Q U E  -  G R O U P E  F O R U M E C O CHAMPAGNE-ARDENNE

RÉSEAU LEGALNET

   L’entreprise mosellane Berthold a été 
désignée lauréate du projet du bassin nordique 
du Mont-Olympe, à Charleville-Mézières dont la 
construction débutera en 2027.                          Page 4
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Afin d’affiner au mieux son regard mais 
aussi ses propositions à destination de 
ses adhérents, l’UIMM e� ectue régulière-

ment des enquêtes de conjoncture. La dernière, 
au 4e trimestre 2025, révèle une activité morose, 
des carnets de commandes à la visibilité limi-
tée, des trésoreries tendues mais une stabilité de 
l’emploi avec des secteurs à fort potentiel. « L’an-
née 2025 a révélé un net ralentissement du chi� re 
d’affaires des entreprises industrielles puisque 
45 % d’entre-elles ont indiqué une baisse d’activé 
par rapport à 2024, souvent comprise entre -10 
et -20 % », annonce Cédric Kamerer, vice-pré-
sident de l’UIMM Champagne-Ardenne. 
« 40  % des entreprises comptent reporter ou 
diminuer leurs investissements. Les industriels 
attendent des signaux plus clairs pour engager 
une dynamique de croissance plus marquée  »,
précise Sébastien Guénet, Délégué général 
de l’UIMM Champagne-Ardenne.  Or, dans 
le même temps, les délais de paiement s’al-
longent, une réalité pour 35 à 40 % des adhérents. 
« Il y a une pression accrue sur les charges ce qui vient 
impacter directement la rentabilité des a� aires », 
poursuit Cédric Kamerer, lui-même à la tête d’une 
entreprise marnaise, Ceres groupe, spécialisé dans 
la manutention de céréales. Et si pour les indus-
triels l’emploi a été conservé en 2025, « pour assurer 
les compétences », le recours à l’activité partielle a, 
lui, augmenté et l’appel à l’intérim, chuté.

Page 3

La Chanvrière de l’Aube 
se distribue en ligne 
  Avec sa nouvelle usine en construction, 
la Chanvrière s’impose sur les marchés et 
distribue ses propres marques en ligne.      Page 5

Près d’un demi-milliard 
d’euros de budget 
  Le conseil départemental des Ardennes a 
voté, dans un contexte pourtant contraint, un 
budget primitif 2026 de 456,8 M€.                  Page 9

Portrait
  La Marnaise Lucyle Jussy.                        Page 24

13 pages d’annonces légales 
et d’appels d’o� res.
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L'emploi salarié en France

4e trim. 2025

-0,1%

Les prix des céréales et des oléagineux

Janvier 2026

+1,2%

Les prix des légumes frais

Janvier 2026

-10,3%

RECRUTEMENT ET CONSEILRECRUTEMENT ET CONSEIL
EN RESSOURCES HUMAINESEN RESSOURCES HUMAINES

ebohn@eccarrieres.com
AVIGNON - LYON - NANCY - PARIS
REIMS - BARCELONE - SHANGHAI

Contactez
Eric Bohn 
03 26 88 17 30
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Au quatrième trimestre 
2025, l’emploi salarié est 
quasi stable 

Au quatrième trimestre 2025, l’emploi salarié est quasi 
stable (-0,1 %, soit -40 100 emplois) après une stabilité au 
trimestre précédent (-5 300 emplois). Il se situe 0,2 % sous 
son niveau d’un an auparavant (soit -45 900 emplois), mais 
dépasse encore nettement son niveau d’avant la crise sani-
taire, � n 2019 (+4,9 % soit +1,3 million d’emplois). Dans le 
secteur privé, l’emploi salarié recule très légèrement (-0,1 %) 
comme au trimestre précédent (soit -20 900 emplois après 
-24 200 emplois). Sur un an, l’emploi salarié privé baisse de 
0,3 % (soit -60 200 emplois) : iI s’agit du quatrième trimestre 
consécutif de léger recul sur un an. Toutefois, il excède tou-
jours largement son niveau d’avant-crise sanitaire, de 5,4 % 
(soit +1,1 million d’emplois). (INSEE)

Sur un an, la baisse des prix 
des légumes frais s’atténue 
légèrement    

En janvier 2026, la baisse des prix des légumes frais s’atténue 
légèrement sur un an (-10,3 % après -11,6 % en décembre et 
-17,0 % en novembre). Les prix baissent encore fortement pour les 
choux (-24,8 % après -25,2 %), les oignons (-22,1 % après -24,4 %), 
les poireaux (-19,5 % après -15,3 %) et les endives (-10,6 % après 
-9,8 %). La baisse des prix s’atténue nettement pour les salades 
(-0,5 % après -14,4 %) et plus modérément pour les carottes 
(-3,4 % après -4,7 %). Les prix sont stables pour l’ail (comme en 
décembre) et les champignons (après -2,3 %). À l’inverse, les prix 
accélèrent pour les tomates (+4,8 % après +1,7 %), tandis qu’ils 
rebondissent pour les radis (+18,1 % après -13,5 %). Les prix des 
fruits frais se replient sur un an en janvier 2026 (-1,0 % après 
+0,5 % en décembre et -3,0 % en novembre). (INSEE) 

Sur un an, la baisse des 
prix se maintient pour les 
céréales

En janvier 2026, les prix des céréales rebondissent 
sur un mois (+1,2 %) : +2,6 % pour ceux du maïs (après 
-0,9 %), +1,0 % pour ceux du blé tendre (après -2,5 %), 
+0,7 % pour ceux de l’orge (après -0,8 %). Les prix du blé 
dur sont quasi stables (-0,1 % après -3,5 % en décembre). 
Sur un an, la forte baisse des prix des céréales se maintient 
en janvier (-14,9 % après -15,0 % en décembre et -11,1 % en 
novembre). Les prix des oléagineux rebondissent aussi sur 
un mois en janvier 2026 (+2,8 % après -2,1 % en décembre 
et +2,9 % en novembre), dans un contexte d’intensi� cation 
du con� it en Ukraine. Les prix augmentent de 6,4 % pour 
le tournesol (après -1,7 % en décembre) et de 0,9 % pour 
le colza (après -2,4 %). (INSEE)

Un campus académique d’ex-
cellence, un hôtel de luxe 
d’application intégré, un res-

taurant gastronomique d’application, 
une résidence étudiante haut standing, 
un pôle performance physique et men-
tale… avec La Fabrique aux Étoiles, le 
territoire rémois veut s’ancrer durable-
ment dans la formation des futurs pro-
fessionnels d’excellence de l’hôtellerie 
et de la restauration.

Si le projet n’en est qu’à ses prémices 
en matière de construction immobi-
lière, il est déjà bien avancé en termes 
de construction philosophique et 
pédagogique, entre les cinq partenaires 
à l’origine de la démarche. 

Autour des deux établissements d’ex-
cellence gastronomique et d’hospita-
lité que sont L’Assiette Champenoise 
et le Domaine Les Crayères, se sont 

réunis d’autres acteurs, SPI Promotion 
et Adim Est, co-promoteurs du projet 
immobilier ainsi que le futur exploitant 
du Campus, Audacia Skills. Imaginé 
comme pouvant être implanté à proxi-
mité de l’ESAD et du nouveau Campus 
Neoma, le projet a été con� é aux archi-
tectes locaux Hugo et Giovanni Pace, 
qui ont imaginé un bâtiment iconique 
réinterprétant la célèbre toque du chef. 
« Le projet est né d’un besoin puisque 
le territoire devient de plus en plus hos-
pitalier au sens de l’accueil, bien au 
delà du secteur hôtelier avec de plus en 
plus de Maisons de Champagne et de 
Vignerons qui développent un accueil 
d’excellence », rappelle Arnaud Valary, 
Directeur du Domaine Les Crayères. 

Un essor bénéfique pour la région 
qui se trouve néanmoins confrontée à 
un dé� cit de personnel quali� é pour 

répondre à son ambition de qualité. 
Grâce à un tel équipement de forma-
tion, initiale comme continue, Reims 
ambitionne donc, de l’aveu même des 
porteurs du projet, de concurrencer 
Lyon, capitale de la gastronomie, voire 
même de devenir « un mini-Lausanne 
», en référence à la prestigieuse école 
hôtelière suisse, mondialement répu-
tée. « Nous voulons créer à Reims un 
lieu où naîtront les futurs chefs étoilés 
et les grands talents de l’hôtellerie mon-
diale  », souligne Arnaud Lallement, 
chef 3 étoiles et propriétaire de l’As-
siette Champenoise. 
La Fabrique aux Étoiles a fait l’objet de 
la signature d’un accord-cadre entre ses 
partenaires le 4 mars. L’établissement 
pourrait voir le jour d’ici trois ans. 

Benjamin Busson 

Reims, berceau des futures 
étoiles de la gastronomie

Ils bougent
Charlotte Delbès nommée Directrice 
Communication et Marketing de 
NEOMA Business School

Diplômée de l’ESCP, trilingue français-anglais-
espagnol, Charlotte Delbès a mené l’ensemble 
de sa carrière dans le marketing international. 
Elle a passé plus de 20 ans chez BIC, où elle a été 
Vice-Présidente Marketing Groupe, pilotant la 
transformation des fonctions marketing à l’échelle 
mondiale après avoir dirigé successivement les 
équipes marketing globales de deux principales 
divisions du groupe — rasoirs puis écriture. Depuis 
2023, elle était Chief Marketing Offi  cer de ME Group 
(Photomaton, Wash.ME…), présent dans 19 marchés, 
où elle a restructuré l’écosystème digital, la stratégie 
de marque et l’innovation. « Je me réjouis de rejoindre 
NEOMA Business School », déclare Charlotte Delbès. 
« Après plus de 25 ans dans l’univers de la grande 
consommation et des services, j’ai hâte de mettre mon 
expérience au service d’une grande école internationale 
tournée vers l’avenir. C’est un nouveau terrain, et c’est 
précisément ce qui rend ce projet enthousiasmant.»

DR
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Les données d’aujourd’hui ne 
seront peut-être pas celles de 
demain. Mais en tous les cas, 

le futur immédiat de l’industrie ne 
s’annonce guère réjouissant. Les épi-
sodes conduisant à une incertitude 
et à un manque de visibilité semblent 
s’accumuler. Après le covid, la guerre 
russo-ukrainienne ayant entraîné la 
hausse des coûts de l’énergie, les chan-
gements successifs de gouvernement 
dans l’Hexagone et l’absence de bud-
get pendant de longs mois, voilà que se 
profile un conflit qui n’en est qu’à ses 
prémices... mais qui pourrait entraîner 
une grande déstabilisation de l’écono-
mie, une crise pétrolière et des allonge-
ments de livraisons avec la fermeture 
du Détroit d’Ormuz, point névralgique 
du commerce maritime mondial. 

« L’année 2025 a révélé un net 
ralentissement du chiffre d’affaires 
des entreprises industrielles puisque  
45 % d’entre-elles ont indiqué une baisse 
d’activé par rapport à 2024, souvent 
comprise entre -10 et -20 % », annonce 
Cédric Kamerer, vice-président 
de l’UIMM Champagne-Ardenne.  
« 40 % des entreprises comptent reporter 
ou diminuer leurs investissements. Les 
industriels attendent des signaux plus 
clairs pour engager une dynamique 
de croissance plus marquée », précise 
Sébastien Guénet, Délégué général de 
l’UIMM Champagne-Ardenne. 

Or, dans le même temps, les délais de 
paiement s’allongent, une réalité pour 
35 à 40 % des adhérents. « Il y a une pres-
sion accrue sur les charges, ce qui vient 
impacter directement la rentabilité des 

affaires », poursuit Cédric Kamerer, 
lui-même à la tête d’une entreprise 
marnaise, le groupe Ceres, spécialisé 
dans la manutention de céréales. Et 
si, pour les industriels, l’emploi a été 
conservé en 2025, « pour assurer les 
compétences », le recours à l’activité 
partielle a, lui, augmenté et l’appel à 
l’intérim, chuté.

Cette situation s’observe dans tous 
les secteurs industriels : métallurgie, 
automobile, agro-industrie, industrie 
connexe au champagne… avec des 
perspectives pour l’année à venir ne 

s’annonçant pas plus optimistes, à 
cause d’une visibilité réduite, en par-
ticulier sur le marché français. 

SECTEURS À « FORT POTENTIEL »
Il est cependant des secteurs où des 

espoirs semblent permis, les secteurs  
« à fort potentiel » de l’aéronautique 
et de la défense, même si, à date, « les 
effets ne se font pas ressentir », confie 
le vice-président de l’UIMM Cham-
pagne-Ardenne. « Le budget de la 
défense a été voté, il est en hausse (+ 6,7 
milliards d’euros en 2026) mais nous 

sommes sur du temps long. » 
Dans la région, Aresia est connue 

pour sa fabrication de réservoirs 
des Rafale et Mirage 2000. Et depuis 
deux ans, s’est monté le GIE Army-
tec 3D regroupant 14 entreprises du 
Grand Est, avec, autour de ce noyau, 
un deuxième cercle de sous-traitants 
d’une vingtaine d’entreprises. « La 
demande est là. L’objectif de ce GIE 
est de permettre aux PME et TPE de 
Champagne-Ardenne et du Grand Est 
de se positionner en rang 1 au niveau 
des grands donneurs d’ordres. Le projet 
couvre un champ plus large, mais il s’est 
appuyé au départ sur l’industrie lourde 
présente dans ce département. L’avan-
tage principal est d’avoir un interlo-
cuteur unique qui apporte un service 
global et donc fait gagner du temps », 
fait savoir Sébastien Guénet qui insiste 
sur la configuration de ces entreprises :  
« Elles sont prêtes à recevoir des com-
mandes rapidement. Les industries qui 
travaillent dans ces secteurs disposent 
déjà des certifications nécessaires et 
sont donc largement prêtes à travailler 
pour la défense. Il n’y a pas de verrou 
technologique particulier, seulement 
quelques habilitations spécifiques. » 

Là où Sébastien Guénet attire l’atten-
tion, c’est concernant les choix straté-
giques des grands donneurs d’ordres.  
« On ne peut pas investir sans visibilité. 
Or, le critère numéro 1 dans les appels 
d’offres publics de la Défense, c’est le prix. 
Mais la France donne-t-elle les moyens 
à ses entreprises d’être compétitives par 
rapport à d’autres pays, européens et 
extra-européens ? Sur ce sujet, la ques-

tion du patriotisme économique se 
pose », s’interroge-t-il, affirmant qu’au 
niveau technologique et technique, il 
n’y a pas de frein. Autre secteur à forte 
valeur ajoutée, le nucléaire, dont des 
développements sont prévus dans les 
Ardennes et dans l’Aube. Le niveau de 
confiance des dirigeants industriels 
s’inscrit ainsi dans « une logique de 
vigilance » avec néanmoins de fortes 
attentes et un soutien de l’État. 

Nastasia Desanti

L’industrie, un secteur fragilisé 
au riche potentiel

Industrie. Afin d’affiner au mieux son regard mais aussi ses propositions à destination de 
ses adhérents, l’UIMM effectue régulièrement des enquêtes de conjoncture. La dernière, au 

4e trimestre 2025, révèle une activité morose, des carnets de commandes à la visibilité limitée, 
des trésorerie tendues mais une stabilité de l’emploi avec des secteurs à fort potentiel.  

N
D

Sébastien Guénet, Délégué général de l’UIMM Champagne-Ardenne et Cédric 
Kamerer, vice-président de l’UIMM Champagne-Ardenne.

Avec des financements en 
baisse et un modèle éco-
nomique sous pression, les 

centres de formation de l’UIMM 
doivent s’adapter. Un enjeu majeur 
pour l’industrie, qui peine déjà à 
recruter les compétences néces-
saires à son développement.

Le gouvernement a beaucoup misé 
sur l’apprentissage lors de la réforme 
de la formation professionnelle ces 
dernières années. Une dynamique 
assez forte a été engagée, avec une 
refonte du dispositif de financement. 
L’État a ainsi créé France Compé-
tences en 2018 avec comme objectif 
d’assurer le financement, la régulation 
et l’amélioration du système de la for-
mation professionnelle et de l’appren-

tissage. « Mais d’année en année, les 
accompagnements destinés aux CFA 
pour former les apprentis ont été dras-
tiquement réduits », regrette Sébastien 
Guénet qui précise : « Le modèle éco-
nomique est assez simple : lorsqu’un 
jeune signe un contrat d’apprentissage, 
le CFA reçoit un budget pour le former, 
aux alentours de 8 000 euros, selon la 
formation. Mais ce que l’on appelle le 
« coût-contrat » est raboté d’année en 
année par l’État. » Or les formations 
industrielles figurent parmi les plus 
coûteuses, nécessitant des plateaux 
techniques régulièrement moder-
nisés, des équipements industriels 
de pointe ainsi que des mises aux 
normes régulières. 

Conséquence directe, l’UIMM doit 
trouver des solutions pour « ratio-

naliser et optimiser » son propre 
fonctionnement ainsi que l’offre de 
formation. « Cette tension se traduit 
par des arbitrages difficiles qu’il va 
falloir effectuer, en limitant les inves-
tissements, en regroupant des sections 
à faible effectif mais aussi sans doute, 
en ayant recours à des allègement de 
personnels », livre Cédric Kamerer, 
vice-président de l’UIMM Cham-
pagne-Ardenne. Une réorganisation 
qui devra s’effectuer d’ici la rentrée 
2026. 

Concernant les formations peu fré-
quentées – comme celle en usinage, 
en sous-effectif à l’UIMM mais avec 
une demande extrêmement forte au 
niveau territorial – les responsables 
se refusent à les fermer. « Rien que 
dans les Ardennes, 130 offres sur ces 

emplois sont non-pourvues. » L’orga-
nisme compte donc poursuivre « sa 
mission de service auprès des adhé-
rents, qui ont besoin de jeunes formés. 
Certaines sections ne seront jamais  
« rentables » mais restent essentielles », 
appuie Sébastien Guénet qui œuvre 
pour une meilleure collaboration 
avec l’Éducation nationale, dont les 
enseignements « font parfois dou-
blon ». L’année 2026 n’augure rien de 
bon pour la formation, avec un bud-
get envisageant une baisse de près de 
2 milliards d’euros pour l’appredtis-
sage en France. 

44 000 RECRUTEMENTS PAR AN 
D’ICI 2030

Or si depuis 2021, le financement 
par alternant a baissé de 22 %, les 

besoins sont considérables. Une 
étude menée par l’OPCO 2i prévoit 
environ 44 000 recrutements par 
an dans l’industrie dans le Grand 
Est entre 2025 et 2030, soit plus de  
225 000 en 5 ans. « Les métiers les 
plus recherchés concernent la produc-
tion, qui représente environ 30 % des 
emplois, et la maintenance, autour de 
26 %. Les deux sont évidemment étroi-
tement liés : lorsqu’on produit, il faut 
maintenir les outils de production. » 
Et les deux responsables de rappeler :  
« Aujourd’hui, entre 80 et 90 % des 
alternants obtiennent un CDI. L’ap-
prentissage reste donc une voie privilé-
giée vers l’emploi, souvent mieux rému-
néré que certains métiers de service. » 

Nastasia Desanti

Le modèle de l’apprentissage sous tension

Pour promouvoir ces métiers, l’UIMM 
lance différentes actions, notamment 
le camion itinérant qui parcourt 
la Champagne-Ardenne toute 
l’année pour présenter les métiers 
industriels, « le magical industry 
tour ». Dernière initiative en date, 
l’organisation d’un grand salon,  
« Business Industrie Reims » qui se 
déroulera les 28 et 29 avril prochains 
au Parc des Expositions à Reims. Plus 
de 200 exposants et 3 000 visiteurs 
sont attendus. Cet événement 
rassemblera l’ensemble des acteurs 
de l’industrie, des sous-traitants 
(usinage, plasturgie, robotique, 
chaudronnerie, fonderie, etc.) mais 
aussi environ 500 acheteurs (agro-
industrie, aéronautique, ferroviaire) 
avec un espace dédié aux rendez-vous 
B to B. Pour les jeunes, un espace de 
job dating est également prévu. 

UN SALON BUSINESS 
INDUSTRIE FIN AVRIL 
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En dévoilant le nom du grou-
pement lauréat chargé de sa 
construction, l’entreprise Ber-

thold, acteur historique du BTP en 
Lorraine et quatre entreprises indé-
pendantes, Ardenne Métropole vient 
officiellement d’engager la première 
étape de la création d’un bassin nor-
dique extérieur chauffé, à vocation 
sportive et ludique, à Charleville-Mé-
zières sur la plaine du Mont-Olympe.

Cet ambitieux programme qui 
nécessitera un investissement de  
7,85 M€ HT incluant les frais annexes 
et les travaux d’exécution s’inscrit 
dans la volonté de doter le territoire 
d’un équipement moderne et attractif 
pour les usagers, les touristes et aussi 
les licenciés du club de natation local 
qui disposeront ainsi de huit couloirs 
de 50 mètres indispensables à la pra-
tique sportive de haut niveau. « Cet 
outil sera au service de tous les publics 
et constituera ainsi un levier d’anima-
tion et de dynamisation pour la plaine 
du mont-Olympe et l’ensemble du tissu 
associatif local », avance Ardenne 
Métropole.

Erigé dans la continuité de l’actuel 
centre aquatique Bernard Albin avec 
une extension comprenant vestiaires, 
douches, locaux techniques mais 
aussi une zone de jeux d’eaux exté-
rieur pour les jeunes de 0 à 12 ans, ce 

bassin sera conçu comme « un bâti-
ment-paysage » tout en préservant 
une vue dégagée sur la Meuse et le 
paysage carolomacérien.

Selon Ardenne Métropole, l’ou-
vrage participera également à la 
végétalisation de l’endroit via des 
aménagements extérieurs et une 
toiture végétalisée, offrant ainsi une 

continuité paysagère à ce lieu d’im-
plantation. La requalification du par-
vis accompagnera cette démarche 
environnementale.

Enfin, ce projet en étant raccordé 
au réseau de chaleur urbain s’avèrera 
performant sur le plan énergétique. 
La pose d’une pompe à chaleur com-
pètera ce dispositif en générant une 

économie annuelle estimée à 90 000 
TTC avec un retour sur investissement 
évalué à environ dix ans.

Preuve de l’intérêt qu’il suscite, 
la réalisation de cet équipement 
structurant bénéficiera du soutien 
conjoint de l’Etat (18,6 %), de la Région 
Grand Est (22,49%), du Département  
(8,8 %), de l’Agence nationale du 

Sport (13,9%) et de l’ADEME 4,4% ). 
Ces contributions qui représenteront  
70 % du financement global. Cette 
opération a donc fait l’objet d’un 
marché global de performance 
conjuguant les études de concep-
tion, le chantier de construction et 
aussi la maintence. En charge du 
futur chantier, l’entreprise Berthold, 
s’appuiera sur l’agence d’architecture 
TNA, du bureau d’études techniques 
TPFI et le bureau d’études thermique 
et aquatique, Symbieau Tech, garant de 
performances énergétiques, hydrau-
liques et du traitement de l’eau. Asso-
cié au projet comme exploitant, BC 
Maintenance assurera pour sa part 
la maintenance sur trois ans, tout 
en optimisant le fonctionnement de 
l’ouvrage. Pour Ardenne Métropole,  
« cette organisation en groupement 
permet d’assurer une cohérence glo-
bale, une parfaite maîtrise des exigences 
techniques propres aux équipements 
aquatiques ainsi qu’un haut niveau de 
performance, de qualité d’usage et de 
pérennité de l’équipement ». Le dépôt 
de permis de construire est prévu en 
juin, l’installation du chantier en jan-
vier 2027, le démarrage des travaux en 
février 2027 et la livraison du bassin 
nordique en avril 2028. 

Pascal Remy

Équipement. Le lourd chantier du bassin nordique du Mont-Olympe, à Charleville-Mézières, débutera en 2027 et nécessitera un 
investissement proche de 8 millions d’euros. L’entreprise mosellane Berthold a été désignée lauréate du projet.  

8 M€ pour le futur bassin nordique

Un équipement qui sera au service de tous les publics et devrait renforcer l’image attractive du département des Ardennes.
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« Nous avons récem-
ment  ass em-
blé 5 200 vélos 

mensuels, ce qui est une très 
belle performance » annonce 
Georges Lebre, Pdg de Cibox. 

Recruter, intégrer, former, 
organiser au quotidien la 
production pour monter en 
puissance, tout en gérant 
les problématiques d’ap-
provisionnement n’a pour-
tant pas été une formalité.  
« Mais nous avons réussi cette 
importante première étape 
en atteignant ce palier », se 
réjouit-il, en fixant mainte-

nant les prochains objectifs.  
« En 2026, nous devrons conso-
lider ce volume d’affaires et 
monter encore au-delà de ce 
niveau, tout en intégrant les 
équipements et process de 
notre seconde partie de plan 
industriel et de nos services 
3R (réparation, recondition-
nement, recyclage) ». Le Pdg 
a ainsi révélé le renouvelle-
ment de sa ligne de finan-
cement en fonds propres 
d’un montant maximum 
de 2 M€, en lien direct avec 
la forte progression indus-
trielle et commerciale du 

site revinois. Le chiffre d’af-
faires a en effet substantiel-
lement augmenté passant de  
9,8 M€ en 2024 à 14,7 M€ en 
2025. L’intégration de nou-
veaux process devrait donc 
suivre : ligne de peinture, 
cadres de vélos, packs de 
batteries voire même des 
robots et le stockage d’éner-
gie. Durant l’exercice 2025, 
la PME a connu quelques 
évènements majeurs : le 
transfert de son activité de 
la friche Electrolux sur le site 
emblématique de l’ancienne 
manufacture Porcher où a 
été pleinement réalisé le 
lancement de la production 
de vélos électriques dans de 
très grands locaux locaux  
(17 500 m² de superficie) plus 
l’ouverture à des marques 
tierces de son activité de ser-
vices 3 R. 

Par ailleurs, 2025 a aussi été 
marquée par le début d’un 
partenariat « trottinettes » 
avec la célèbre marque auto-
mobile française Alpine sur 
le marché de la mobilité 
urbaine. Désormais, Cibox 
vend et expédie des trotti-
nettes électriques YEPP-ME 
Alpine, « robustes, connectées, 
d’une puissance de 1 200 W et 

d’une autonomie de 60 kilo-
mètres, dotées de double frein 
à disque, de pneus sport, d’une 
double suspension arrière et 
d’une fourche hydraulique. »

Ces différentes étapes 
illustrent bien les trois axes 
stratégiques de l’entreprise : 
la production de VAE (vélo 
à assistance électrique) en 
France pour ses propres 
marques et des marques par-
tenaires; l’activité de Services 
3R sur des produits et la com-
mercialisation de la marque 
de mobilité YEEP.ME.

À terme, l’usine ambi-
tionne de produire 600 vélos 
par jour, soit 150 000 unités 
par an, destinés aux mar-
chés français et européen 
en employant 250 salariés. 
« Produire nos propres vélos 
électriques en France dans 
une usine que nous avons 
imaginée, rénovée et équipée, 
est une immense fierté. Cibox 
bénéficie désormais de condi-
tions optimales pour changer 
d’échelle et avoir un rôle cen-
tral dans la constitution d’une 
filière française de la mobilité 
électrique », conclut Georges 
Lèbre.  

Pascal Remy

Industrie. D’une vingtaine de personnes en avril 2025, Cibox fait aujourd’hui  
travailler, 110 personnes à Revin. 

Montée en puissance de Cibox

En 2026, Cibox espère atteindre la barre des 50 000 deux roues après 
en avoir vendu un peu moins de la moitié en 2025 (24 000 unités) 
grâce à une percée en Allemagne, Belgique, Italie et aux Pays-Bas.
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Social
La fermeture de la fonderie 
KME à Fromelennes actée

Quatre ans après la disparition de l’activité cuivre et de 
ses 177 salariés, le groupe Tréfimetaux vient d’officialiser 
la fermeture de la fonderie KME de Fromelennes, estimée 
non rentable par la direction. 35 personnes se retrouvent 
sur le carreau. Cette mesure est intervenue après trois 
mois de discussions avec les syndicats sur la procédure 
du plan social entrainant la suppression de poste des 35 
derniers salariés d’une entreprise fondée en 1806 et qui 
occupait jusqu’à 1 100 personnes en 1970.

La page Tréfimétaux est donc définitivement terminée 
dans la Pointe des Ardennes où il est pourtant difficile de 
s’imaginer Fromelennes sans son usine emblématique. La 
Direction Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités (DREETS) entérinera prochainement le 
plan social. 

La disparition imminente de KME est en tout cas mal 
ressentie par une partie de la population locale pour qui 
la pilule est amère. À l’arrêt depuis un mois, la fonderie 
locale dont la capacité de production annuelle était 
encore de 25 000 tonnes de billettes, ces dernières 
années, pour alimenter les usines KME de Niederbruck 
(France) et de Serravale (Italie) ne rouvrira donc pas. Les 
50 hectares de superficie devront être en grande partie 
dépollués par Tréfimétaux pour permettre une éventuelle 
reconversion de ce site industriel. 

Ce qui sera l’affaire de l’Etat et de la Dreal (Direction 
régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et 
du Logement). « Il faudra être vigilant sur ce sujet qui 
est une obligation légale du partant », précise Rachid 
Belkébir, vice-président du comité européen de KME 
qui, au compromis trouvé entre la direction de KME et 
les syndicats, aurait préféré privilégier une solution de 
maintien de l’activité et de l’emploi via la loi Florange.

Pascal Remy
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La Chanvrière de l’Aube cultive ses 
marchés et ses parts de marché. 
Le site de première transforma-

tion de Saint-Lyé (10) traite 80 000 
tonnes de chanvre par an et arrive à 
sa limite industrielle. Pour dévelop-
per l’écosystème et permettre à de 
nouveaux agriculteurs de rejoindre 
les 800 adhérents de la coopérative, 

une nouvelle usine s’implante à Juni-
ville (08). L’usine de Saint-Lyé, qui 
dispose aujourd’hui de deux lignes 
de défibrage, de trois lignes d’affi-
nage et de cinq lignes d’ensachage, 
atteint sa limite de transformation. 
D’un investissement de l’ordre de 25 
millions d’euros, la nouvelle structure 
permettra d’augmenter la production 

de 50 %. Elle o� rira aussi la possibi-
lité aux agriculteurs installés dans un 
rayon de 120 km de l’alimenter et de 
s’assurer une garantie de débouché. 

La Chanvrière fonctionne en effet 
avec des contrats d’engagement 
conclus avec les producteurs. Si 
le chanvre présente de nombreux 
arguments, dont la facilité d’une 
culture qui n’a pas besoin de 
l’homme, en revanche, la récolte 
nécessite du matériel. La Chan-
vrière incite les producteurs à s’or-
ganiser en Cuma pour mutualiser 
les outils de récolte. La Chanvrière 
demande aussi aux agriculteurs 
de garder les stocks et de l’appro-
visionner au coup par coup. La 
volonté de limiter le volume de 
stockage sur site permet de sécu-
riser la matière première et de ne 
pas interrompre la production en 
cas d’incident ou d’incendie par 
exemple. Au-delà d’être une alter-
native pour la rotation des sols en 
agriculture régénérative, la culture 
du chanvre séduit aussi par sa ren-
tabilité. La marge brute prévision-
nelle 2026 (hors récolte) s’élève à 
1429 euros par hectare contre 906 
euros pour le blé ou 1006 euros 
pour la luzerne*. 

PREMIÈRE GRAINE EN 
E-COMMERCE

Le chanvre adresse quinze mar-
chés, dont le paillage pour ani-
maux, la cosmétique, l'alimenta-
tion, mais également l’industrie 
automobile, le bâtiment, le tex-
tile… La Chanvrière fournit de la 
matière traitée selon les besoins 
et l’utilisation finale, utilisant la 
fibre, la chènevotte, le chènevis et 
les sous-produits. 

Elle ne se contente pas d’être un 
simple transformateur intermé-
diaire ou sous-traitant, elle se posi-
tionne sur la distribution avec ses 
propres marques et un site e-com-
merce qui ne demande qu’à gran-
dir. « Nous voulons développer l’offre 
de paillage et la litière animale en 
direct. Nous avons aussi de l’huile de 
chanvre, de la pâte à tartiner fabri-
quée par un artisan local avec de 
l’huile de chanvre et des graine  », 
explique Antoine Moussié, direc-
teur de la Chanvrière. « Le site est 
récent et nous allons l’enrichir et 
développer notre gamme pour pro-
poser des produits locaux. »

Des nouveautés comme les 
litières pour chats pourraient être 
des pistes de développement dans 

l’usine de Saint-Lyé puis proposées 
à la distribution sur le site e-com-
merce.

FLEURON DU GRAND EST, LE 
CHANVRE 

Leader de la production de 
chanvre en Europe, la Chanvrière 
de l’Aube entend bien le rester et 
faire du Grand Est le centre névral-
gique du chanvre. Créée en 1973, 
la coopérative est leader en Europe 
avec 13 100 hectares de chanvre 
cultivés pour être transformés. 
Elle emploie 75 salariés et réalise 
un chiffre d’affaires de 44 millions 
d’euros. 

La Chanvrière de l’Aube est aussi 
l’initiatrice du Pôle européen 
du chanvre avec son précédent 
président, Benoit Savourat. Une 
structure qui porte l’innovation 
et le développement des marchés 
autour du chanvre et dont les 
acteurs pourraient se retrouver sur 
le projet de parc de la bioéconomie, 
à côté de la Chanvrière à Saint-Lyé. 

 Marie Béatrice Padirac

* Source : CER Gérer pour 
gagner, Préparer la récolte 2026

Bioéconomie. Avec la nouvelle usine en construction et le site de Saint-Lyé, la Chanvrière s’impose sur les marchés et dis-
tribue ses propres marques en ligne.   

La Chanvrière en ligne
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Commerce 
international
Finale du challenge des 
BTS du Grand Est le 25 
mars à Troyes 
Les entrepr ises vont pouvoir détecter leurs 
futurs talents lors de la finale du challenge BTS 
Commerce international Grand Est 2026. À cette 
occasion, les étudiants de plusieurs lycées du 
Grand Est présenteront et défendront leur rapport 
de stage international à Troyes devant un jury. 
L’occasion de montrer leur travail et de valoriser 
les établissements qui proposent une filière 
export, levier de croissance des entreprises. « Cet 
évènement nous semble l’occasion particulière de 
mettre en avant l’Aube sur le thème de la formation 
à l’international. C'est aussi l’occasion de nous 
faire connaître car nous avons besoin de recruter 
de nouveaux membres », souligne Bruno Cothenet, 
trésorier des conseillers du commerce extérieur 
de la France pour le comité de l’Aube. Le concours 
permettra ainsi de découvrir les bénévoles de 
l’organisation, anciens acteurs à l’international, qui 
mettent leur expertise au service du développement 
de la France à l’export. 

Pratique : finale du challenge BTS Commerce 
international, mercredi 26 mars à 13 h 30 à la CCI 
de Troyes.

Marie Béatrice Padirac
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Le sixième site labellisé 
Patrimoine européen 
est Aubois depuis le 

25 février dernier. « Rachi 
de Troyes, lieu de mémoire 
européen » a obtenu le label 
créé en 2005. Attribué par la 
Commission européenne, 
cette reconnaissance dis-
tingue les sites qui ont mar-
qué l’histoire et la construc-
tion de l’Europe. 

RECONNAISSANCE 
ET VISIBILITÉ

Dès 2023, un GIP, collec-
tif créé par l’État, la Région 
Grand Est, le Département 
de l’Aube, la Ville de Troyes 
et le Consistoire central, a 
déposé un dossier de can-
didature au label. C’est la 
seule candidature retenue 
par la France en 2025, elle 
regroupe six sites : l’ancien 
quartier juif de Troyes, l’Ins-
titut universitaire et culturel 
européen Rachi, la Maison 
Rachi et les trois fresques 
du « Parcours Rachi » à Dam-
pierre, Ramerupt et Lhuître. 

Né et mort à Troyes au 
Xe siècle, Rachi, l’un des 
plus grands penseurs du 

judaïsme, a marqué l’Europe 
et continue d’influencer les 
courants intellectuels. Ses 
écrits et les centaines de 
manuscrits de son école 
c irculaient  à  t ravers  le 
continent grâce à ses dis-
ciples. Humaniste, au-delà 
de la religion, Rachi a ins-
piré penseurs, théologiens, 
philosophes et écrivains, 
tant chrétiens que juifs. Le 
label Patrimoine européen 
offre désormais une visibi-
lité internationale à la ville 
de Troyes et au département 
de l’Aube. C’est le sixième 
site à recevoir cette recon-
naissance après la Maison de 
Robert Schuman (57), l’ab-
baye de Cluny (71), le Mémo-
rial du camp de concentra-
tion de Natzweiler-Struthof 
(67), le Lieu de Mémoire Le 
Chambon-sur-Lignon (43), 
Strasbourg et son quartier 
européen (67). 

 Marie Béatrice Padirac

Patrimoine. Le sixième site français labellisé par la commission européenne est 
à Troyes.   

Rachi, reconnu lieu 
de patrimoine européen
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Retrouvez l’intégralité de votre journal sur 

matot-braine.fr
Une expérience digitale accrue avec votre journal ������
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En 2022, 51 500 élèves ont eu leur 
baccalauréat dans le Grand Est. 
43 000 d’entre eux ont exprimé 

au moins un vœu sur la plateforme 
Parcoursup. Si 60 000 places de forma-
tion y sont proposées, certaines sont 
pourvus par des anciens bacheliers, 
des bacheliers venus d’autres régions 
ou de l’étranger. L’origine sociale des 
bacheliers favorise le parcours moins 
fréquemment dans le Grand Est (35%) 
qu’en France (40%). La proportion de 
bacheliers diplômés d’un baccalau-
réat général, par rapport aux filières 
technologiques et professionnelles 
est moindre que dans le reste du 
pays. L’Académie de Reims est, dans ce 
domaine, un cas particulier : 19% pour 
la part des bacs professionnels contre 
16% dans le Grand Est. L’Académie de 
Strasbourg recense, à la fois, plus de 
diplômés issus de familles aisées et 
plus de meilleurs résultats à l’examen 

qu’ailleurs dans le région. 
Dans le Grand Est, 28% des 

demandes portent sur l’accès aux 
licences et 26% sur la filière Brevet 
de Technicien Supérieur. La filière 
licences suppose plus de places à 
pourvoir (41% de l’offre de formation 
régionale) que de demandes de la 
part des bacheliers. A contrario, les 
demandes en BTS et BUT dépassent 
largement les offres de formation de 
ces filières. La demande et l’offre en 
écoles de commerce et de manage-
ment sont sous-représentées dans la 
région par rapport à la France métro-
politaine. La part des élèves issus de 
milieux très favorisés est surrepré-
sentée dans la demande de classes 
préparatoires aux grandes écoles. À 
l’inverse, les élèves issus de milieux 
plus défavorisés sont surreprésentés 
dans la demande en BTS. Les filles 
et les garçons ne choisissent pas 

les mêmes filières, plutôt Diplômes 
d’Etat sanitaire et social et licences 
chez les filles, plutôt écoles d’ingé-
nieurs, BTS ou BUT chez les garçons. 

LES FORMATIONS HORS DE LA 
RÉGION REPRÉSENTENT 17% DE 
LA DEMANDE

Dans la région, comme en France 
métropolitaine, les deux tiers des 
demandes visent des formations qui 
n’existent pas dans la zone d’emplois 
dans laquelle les élèves ont passé 
leur baccalauréat. Dans le Grand Est, 
comme en Auvergne-Rhône-Alpes 
et dans les Hauts-de-France, moins 
d’un cinquième de la demande 
porte sur des formations hors de la 
région. À l’inverse, en Bourgogne-
Franche-Comté ou dans le Centre-
Val de Loire, les formations hors 
région représentent plus d’un tiers 
des demandes. 

Si dans le Grand Est les licences 
et formations technologiques sont 
suffisamment présentes pour limi-
ter les mobilités géographiques 
lors de l’entrée dans le supérieur, la 
région est déficitaire en places dans 
les écoles d’ingénieurs et dans les 
écoles de commerce. En général, les 
candidats de la région réalisent 37% 
des leurs demandes à l’intérieur de 
la zone d’emploi de leur résidence, 
46% hors de leur zone mais dans 
la région et 17% hors de la région. 
Les demandes de mobilité hors de 
la région sont plus fréquentes chez 
les filles, chez les bacheliers issus de 
milieux favorisés, chez les posses-
seurs d’un bac général ou chez les 
bacheliers mention très bien. 

PARCOURSUP DÉVOILE MOINS 
DE MOBILITÉS ACCEPTÉES QUE 
DEMANDÉES

En 2022, 37% des candidats au 
supérieur envisageaient de rester 
dans leur zone d’emploi. Au final, 
ils sont 43% à y poursuivre leur 
études. Seul un candidat sur huit 
est accepté dans une formation hors 
de la région alors que la demande 
était d’un candidat sur cinq. Cette 
tendance se retrouve dans toutes les 
filières. Elle est accentuée pour les 
classes préparatoires aux grandes 
écoles et les diplômes d’Etat. 

Deux tiers des élèves qui acceptent 
de quitter la région partent étudier 
dans des régions limitrophes : 25% 
d’entre eux vers l’Ile-de-France, un 
sur cinq vers les Hauts-de-France 
ou la Bourgogne-Franche-Comté, 
un sur dix vers l’Auvergne-Rhô-
ne-Alpes.

Dans le Grand Est, les taux de 
bacheliers sortant de la région 

sont plus importants dans les zones 
d’emploi de Champagne-Ardenne 
que dans celles de la Lorraine ou 
de l’Alsace. Dans le premier cas  : 
16% des bacheliers de la zone 
d’emploi de Reims ont poursuivi 
leurs études hors de la région, 17% 
pour Charleville-Mézières, 19% 
pour Châlons-en-Champagne, 
21% pour Troyes, 24% pour Eper-
nay, 28% pour Romilly-sur-Seine et 
35% pour Chaumont. En Lorraine, 
8% pour Metz et 7% pour Nancy. En 
Alsace : 11% pour Strasbourg, 12% 
pour Mulhouse et 14% pour Colmar. 

L’AT TRACTIVITÉ DE ÉCOLES DE 
COMMERCE ET DES ÉCOLES  
D’INGÉNIEURS DU GRAND EST

En 2022, 5 600 nouveaux bache-
liers d’autres régions sont venus 
étudier dans le Grand Est. Six sur 
dix proviennent des régions limi-
trophes du Grand Est et un sur 
dix de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. Ces étudiants choisissent 
principalement Strasbourg (31%) 
et Reims (23%). Plus de la moitié 
d’entre eux sont issus de familles 
très favorisées. Ils ont générale-
ment un très bon niveau scolaire 
(30% d’entre eux ont un bac avec 
mention très bien.

Dans les écoles d’ingénieurs du 
Grand Est, près de la moitié des 
élèves viennent d’une autre région, 
plus d’un tiers dans les écoles de 
commerce. Ils ne sont que 13% 
dans les effectifs inscrits en licence. 

Gérard Delenclos

Source : INSEE Analyses  
Grand Est, janvier 2026  

et Parcoursup 2022. 

Éducation. L’INSEE analyse le bilan Parcoursup 2022. Un bachelier sur cinq souhaite poursuivre ses études hors du Grand Est. 
Un sur huit y parvient. Les sortants : des filles plus que des garçons, des diplômés avec mention, vers des écoles de commerce ou 
d’ingénieurs. A contrario, près de 6 000 étudiants, d’autres régions ou de l’étranger sont accueillis dans la région.    

Seul un bachelier du Grand Est 
sur huit est accepté dans une 
formation hors de la région

En général, les candidats de la région réalisent 37% des leurs demandes à l’intérieur de la zone d’emploi de leur résidence, 
46% hors de leur zone mais dans la région et 17% hors de la région. 

D
R

Aisne
Sains-Richaumont : 200 panneaux 
photovoltaïques installés
La commune de Sains-Richaumont franchit une nouvelle étape en matière d’énergie 
verte. Depuis le 25 février, la toiture de la salle polyvalente accueille 200 panneaux 
photovoltaïques, posés par l’entreprise Cordevant. L’équipement sportif consomme 
désormais directement l’électr ic ité qu’il produit, réduisant ainsi ses coûts de 
fonctionnement. Lorsque le bâtiment n’est pas utilisé, l’énergie alimente d’autres sites 
communaux, dont la salle culturelle La S@ine, la Maison Génération, l’Espace Mozart et la 
mairie. Le projet a été financé à 75 % par des subventions de l’État et de la Région.

11 M€ de l’État pour contenir le déficit 
Après une année 2025 qualifiée de « budget de gravité », marquée par des finances 
sous tension et des investissements reportés, le Département de l’Aisne entrevoit une 
amélioration. En 2026, il bénéficiera de 11 millions d’euros du fonds de sauvegarde de 

l’État, ce qui permettra de limiter le déficit à 1 million d’euros. Des ef forts de gestion 
restent toutefois nécessaires pour dégager de l’épargne brute. Les investissements 
repartiront à la hausse, avec 52 millions d’euros prévus pour soutenir l’économie locale. 
Le Département souhaite aussi renforcer la proximité, développer l’attractivité du 
Familistère de Guise et adapter ses collèges à la baisse démographique. 

Laon : Marron TP liquidée, 200 salariés 
repris par Constructel
Le 4 février 2026, le tribunal de commerce de Lille-Métropole a prononcé la liquidation 
judiciaire de Marron TP, entreprise de travaux publics basée rue de Manoise à Laon, et 
validé sa reprise par le groupe Constructel . Placée en redressement judiciaire le 1er 
décembre 2025, la société faisait face à de lourdes difficultés financières, avec une perte 
de près de 4,8 millions d’euros en 2024. 

Spécialisé dans les télécommunications et l’énergie, Constructel reprend l’activité 
(terrassement, canalisations), qui sera renommée CVM TP. Sur les 280 salariés répartis 
sur six sites, 200 devraient être conservés. Une décision qui suscite l’inquiétude sur le 
bassin laonnois.

En
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La Bourse

Solution de notre partenaire **

ÊTRE LA BANQUE DES ENTREPRENEURS,
c’est aussi  vous faire gagner du temps  avec une solution 
simplifiant votre gestion comptable et financière.

E-FACTURATION

Communication à caractère publicitaire et sans valeur contractuelle.
* SAS IPT TECHNOLOGIE « iPaidThat », société par actions simplifiées au capital social de 2 246.82 euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Rennes, sous le numéro 829 997 451, dont le siège social est situé Avenue d’Alphasis - 
Espace Performance 35760 Saint Grégoire, France. BPALC - SA coopérative à capital variable - 3 rue François de Curel 57000 Metz - 356 801 571 RCS Metz - ORIAS n° 07 005 127. Crédit photo : Gettyimages • Agence ID-Shop

En janvier 2026*, la production manufacturière rebondit, por-
tée uniquement par la forte hausse de la fabrication de matériels 
de transport (+9,9 % après -12,8 %), en particulier dans les autres 
matériels de transport (+19,1 % après -20,1 %) et plus précisé-
ment dans la construction aéronautique et spatiale. À l’inverse, 
la production diminue dans toutes les autres branches : elle se 
replie dans la fabrication des « autres produits industriels (métal-
lurgie, chimie, pharmacie, etc.) » (-0,9 % après +1,2 %), les indus-
tries agro-alimentaires (-0,8 % après +1,9 %), la fabrication de 
biens d’équipement électriques, électroniques et informatiques 
(-0,5 % après +1,9 %) et elle baisse de nouveau dans la cokéfaction 
et le ra�  nage (-3,4 % après -0,9 %). (INSEE)

La production cumulée des trois derniers mois (novembre 
2025 à janvier 2026) est supérieure de 1,9 % à celle des trois 
mêmes mois de l’année précédente dans l'ensemble de l’in-
dustrie, et de 2,2 % dans l’industrie manufacturière.

Sur cette période, la production augmente très nettement dans 
la fabrication de matériels de transport (+11,9 %). Elle augmente 
également, mais plus modérément, dans la fabrication d’« autres 
produits industriels (métallurgie, chimie, pharmacie, etc.) » 
(+0,9 %), dans les industries extractives, énergie, eau (+1,1 %), dans 
la fabrication de biens d’équipement électriques, électroniques 
et informatiques (+2,4 %) et dans la cokéfaction et le ra�  nage 
(+0,6 %). (INSEE)

En janvier 2026, la production se replie dans la construc-
tion (-1,4 % après +2,0 % en décembre). Elle repart à la 
baisse dans toutes les branches de la construction : le 
génie civil (-6,4 % après +7,1 %), les travaux de construc-
tion spécialisés (-0,6 % après +1,3 %) et la construction 
de bâtiments (-3,6 % après +3,7 %). Dans la construc-
tion, la production cumulée des trois derniers mois 
(novembre 2025 à janvier 2026) est  inférieure de 
3,1 % à celle des trois mêmes mois de l’année précédente. 
L’évolution de l’indice manufacturier entre novembre 
et décembre 2025 est légèrement révisée à la hausse de 
0,1 point, à -0,7 % lieu de -0,8 % (après arrondi). (INSEE)

COTATIONS AU 05/03/26
Variation sur la semaine

DONNÉES TRANSMISES PAR LA CAISSE D’EPARGNE GRAND EST EUROPE

L’Eurosystème a lancé un appel à candidature invitant les 
prestataires de services de paiement (PSP) agréés à participer à 
un pilote de l’euro numérique. Cette initiative s’accompagne de 
la publication d’une documentation complète comprenant les 
informations techniques et opérationnelles détaillées.

En mettant ces éléments à disposition, l’Eurosystème entend assu-
rer la transparence vis-à-vis de l’ensemble des parties prenantes et 
fournir un cadre clair et structuré aux PSP intéressés, a� n de leur per-
mettre d’apprécier les modalités de leur participation et de contribuer 
à la conception de la prochaine génération de paiements numériques 
en Europe. Ce pilote – annoncé à la suite de la décision du Conseil 
des gouverneurs de la BCE d’ouvrir la phase suivante du projet d’euro 
numérique – a d’ores et déjà suscité l’intérêt de nombreux acteurs, 
dont plusieurs ont pris part à une première session publique d’in-
formation organisée en janvier.

LE PILOTE
D’une durée de 12 mois, le pilote débutera au cours du second 

semestre 2027. Il permettra de tester, dans un environnement 
contrôlé, les principales fonctionnalités envisagées pour l’euro numé-
rique, a� n d’en valider les composantes techniques, les dispositifs 
opérationnels et l’expérience utilisateur. L’euro numérique « bêta », 
utilisé exclusivement à des � ns de test dans le cadre du pilote, n’aura 
pas cours légal. Le pilote associera le personnel des banques centrales 
de l’Eurosystème participantes ainsi que des commerçants sélection-
nés proposant des services du quotidien dans les locaux de la BCE 
et des banques centrales nationales de la zone euro (par exemple : 
cafétérias, restaurants), ainsi que des commerçants présents en ligne. 
Le personnel des banques centrales participantes pourra e� ectuer 
des paiements en euro numérique de personne à personne (en ligne 
et hors ligne), ainsi que des paiements à des commerçants, tant en 
point de vente physique qu’en ligne.

Ce pilote permettra également d’a�  ner la conception de l’euro 
numérique et l’expérience utilisateur, ainsi que de tester les dispositifs 
de communication et d’identité visuelle. Il sera conduit de manière 
transparente, en vue de préparer l’introduction de l’euro numérique, 
si une décision d’émission devait être prise à l’avenir. La décision 
� nale d’émettre un euro numérique ne pourra intervenir qu’après 
l’adoption de la législation européenne applicable. Les travaux pré-
paratoires de l’Eurosystème se poursuivront de manière � exible, en 
cohérence avec l’avancement du processus législatif. 

Source : Banque de France

Actions

Appel à candidature à l’intention 
des prestataires de services de 

paiement pour la participation à un 
pilote de l’euro numérique

Valeurs Régionales (variation 2026 %)

�������

CAC 40
SBF 120 
Nikkei
Dow Jones 
Eurostoxx 50

8 167,73
6 189,48

54 245,54
48 739,41
5 870,92

- 4,57%
- 4,42%
- 7,40%
- 1,50%
- 4,90%

Devises (euros contre...)

1 euro = 6,55957 F
Dollar 
Livre Sterling
Yen 
Dollar/Yen

1,1572
0,8694
182,49
157,67

- 1,82%
- 0,44%
- 0,88%
+ 0,97%

Swaps

Euribor 5 ans
Euribor 10 ans

2,562
2,830

+ 0,183
+ 0,139

Marché monétaire

Ester
Euribor 1 mois 
Euribor 3 mois 
Euribor 6 mois 
Euribor 12 mois

1,934
1,955
2,046
2,136
2,316

+ 0,001
+ 0,001
+ 0,033
+ 0,002
+ 0,099

France Etat

BTAN 2 ans
BTAN 5 ans
OAT 7 ans (TEC 
10) OAT 10 ans
OAT 30 ans
OAT 50 ans

2,332
2,813
3,064
3,456
4,371
4,068

+ 0,196
+ 0,230
+ 0,221
+ 0,206
+ 0,131
+ 0,113

Emprunts d’Etat       Japon                  USA                 Euro

JJ
2 ans 
5 ans 
10 ans 
30 ans

0,54
1,26
1,62
2,16
3,38

3,70
3,58
3,73
4,14
4,76

1,93
2,23
2,48
2,84
3,43

ArcelorMittal 
BNP Paribas
 Carrefour 
Crédit Agricole 
Exel Industries 
L.V.M.H. 
Laurent-Perrier 
Michelin 
Nexans 
Kering 
Haulotte-Group 
Rallye 
Remy Cointreau 
Renault 
Saint-Gobain 
Sanofi-Aventis 
Société Générale 
Vallourec
Veolia 
Vinci
Vranken-Pommery 

52,90
89,32
15,22
17,60
35,90

507,40
87,40
31,92

124,60
256,90

2,09
-

38,22
29,01
77,16
79,23
70,38
19,51
33,43

134,15
10,80

+ 0,35
+ 0,11
+ 0,07
+ 0,00
- 0,09
- 0,21
- 0,02
+ 0,00
- 0,01
- 0,15
- 0,06

-
+ 0,04
- 0,18
- 0,11
- 0,04
+ 0,02
+ 0,24
+ 0,12
+ 0,12
- 0,05

�������

Courbes des taux de France
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1,93

2,33
2,81

3,06
3,46

3,87
4,04

4,37 4,30

4,07
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À propos des grands projets 
envisagés en cas d’élection, 
pas d’annonce  de chantiers 

emblématiques pour le prochain 
mandat, à l’exception de Stéphane 
Lang qui prévoit de reconstruire un 
pont de Gaulle, en remplacement 
de celui démoli l’année dernière 
par l’équipe sortante. « Pour moi 
une ville, ça ne détruit pas de pont, 
ça en construit », martèle le candidat 
divers droite, qui justifie son projet à 
10 M€ par une volonté de fluidifier 
la circulation mais aussi pour relier 
les quartiers entre eux et faire venir 
les consommateurs dans le centre 
de la ville. 

Pour Eric Quénard, « le premier 
des grands projets que nous souhai-
tons porter dans cette mandature, 
c’est le renforcement des politiques 
publiques qui créent du lien entre 
les habitants et qui les protègent. 
Éducation, solidarité, école, culture, 
santé ». La tête de liste de l’union 
de la gauche propose également la 
création « d’une nouvelle cité jardin 
du XXIe siècle » de plusieurs milliers 
d’habitants, du côté de l’arc nord-est, 
de la ville, à l’arrière du secteur de 
Rémavert. « On a besoin d’avoir des 
projets qui sont ambitieux pour notre 
ville car nous perdons des habitants, 
7 500 depuis 5 ans », avance celui qui 
imagine aussi un projet de « nouveau 
lieu culturel, créatif, intergénération-
nel sur notre ville qui rassemblera à la 
fois une maison des étudiants, le café 
des aînés et un lieu avec des apparte-
ments d’artistes qui permettraient de 
concevoir  un lieu unique sur Reims 
autour de la convivialité, de l’effer-
vescence et de la culture ».

DU CONCRET
Pas de grands travaux en revanche 

du côté de Patricia Coradel (La 
France Insoumise) pour qui « il est 
temps d’y mettre un frein ». La candi-
date défend l’idée d’un  référendum 
d’initiative citoyenne permettant 
aux habitants de Reims « de pou-
voir s’exprimer sur des projets qui 
auraient un impact important sur 
leur quotidien ».

Candidat divers gauche, Sébastien 
Mura ajoute : « Je veux apporter une 
réponse concrète aux problèmes du 
quotidien. Nous voulons renforcer 
les maisons de quartier, créer des 
terrains et faciliter l’accès au sport ». 
Le candidat prévoit aussi, pêle–mêle, 
la création de places de stationne-
ment, une étude globale pour fluidi-
fier la circulation, repenser le réseau 
de transports «pour le rendre plus 
simple, plus efficace et plus accessible 
financièrement. Nos grands projets 

doivent améliorer la vie réelle de tous 
les Rémois ».

Ciblé par les autres candidats, 
notamment en raison de la destruc-
tion du Pont de Gaulle, Arnaud Robi-
net a défendu des décisions s’inscri-
vant dans un projet global, « celui de 
tourner la ville vers l’eau, d’aména-
ger les berges de Reims, c’est en cours 
actuellement », a-t-il précisé. « Je ne 
suis pas là pour promettre des choses 
qui seraient irréalisables au vu de 
l’avancée des travaux ». Après avoir 
rappelé les grands équipements réa-
lisés depuis 2014 (Arena, complexe 
UCPA, trois maisons de quartier…), 
il a donné sa vision pour l’avenir :  
« Ce que je souhaite aujourd’hui, c’est 
que tous ces grands projets qui ont été 
réalisés, que tous les Rémois puissent 
en profiter pleinement ».

Anne Sophie Frigout a ensuite 
dévoilé ses idées, centrées en grande 
partie sur le bien-être animal, avec, 
en point d’orgue une ferme pédago-
gique municipale gratuite installée 
dans le parc de la Patte d’Oie, en bas 
des promenades rénovées. « L’ob-
jectif c’est évidemment de sensibili-
ser les enfants au bien-être animal, 
mais aussi de remettre du lien entre 
la campagne et la ville et d’avoir un 
véritable outil éducatif au service 
des écoles ». Deuxième projet lié aux 
animaux, la tête de liste RN propose 
aussi la construction d’un cimetière 
animalier.

Dénonçant le « catalogue plein de 
démagogie » de « ceux qui vont faire 
ce qu’ils n’ont pas fait pendant 6 ans et 
ceux qui multiplient les promesses », 
Thomas Rose (Lutte ouvrière) a 
quant à lui rappelé : « Mon projet est 
de contribuer à alerter les travail-
leurs, les classes populaires sur cette 
marche à la guerre, cette guerre que 

les capitalistes nous préparent ».

MOBILITÉS, LOGEMENT, SÉCURITÉ
Régulièrement évoquées lors 

du débat, les questions des trans-
ports - « les bus ne vont pas partout, 
ils ne passent pas suffisamment et 
ils ne répondent pas aux besoins 
des habitants », selon Sébastien 
Mura -,  de la circulation - « la ville 
de Reims est épinglée dans certaines 
études puisque c’est devenu en 2025 
la troisième ville où les embouteil-
lages se sont le plus aggravés », pour 
Anne-Sophie Frigout -, mais aussi 
de l’insécurité ou du logement - « il 
est de plus en plus difficile de se loger 
à Reims avec des loyers accessibles 
», estime Eric Quénard - ont aussi 
donné lieu à des propositions. 

Quand Patricia Coradel avance 
« la gratuité des transports pour les 
moins de 26 ans, ainsi que la gratuité 
totale pour les personnes qui ont 
de faibles revenus », Anne-Sophie  
Frigout propose de « créer 500 nou-
velles places de stationnement et deux 
heures de stationnement gratuit le 
premier samedi de chaque mois pour 
soutenir l’activité des commerçants ». 

Eric Quénard veut, lui, « relancer la 
construction de logements abordables 
et performants sur le plan énergétique 
» tout en facilitant une accession à la 
propriété « qui soit abordable » et lut-
ter contre la vacance des logements. 

Autant d’idées qui ont fait régir 
Arnaud Robinet qui insiste : « La vie 
est en perpétuel mouvement. Une 
ville, c’est la même chose et la qua-
lité de vie, ne se décrète pas, elle se 
construit au quotidien, elle est aussi 
adaptable », rappelant au passage 
que Reims a connu « une augmen-
tation de 300% des déplacements en 
vélo » ces dernières années. « Oui, 

les mobilités sont multiples et nous 
devons aller vers le partage de l’espace 
public ». Stéphane Lang l’assure :  
« Si je suis élu, dit-il, je remettrai des 
stationnements et de la circulation 
sur cette voie des Sacres ».

QUELS FINANCEMENTS ?
Pas d’impôts ou presque. Si tous 

les candidats s’accordent pour 
annoncer une fiscalité stable, seule 
Patricia Coradel prévoit d’augmenter 
la taxe mobilité pour financer la gra-
tuité des transports pour les moins 
de 26 ans. 

Défendant «  une approche respon-
sable », Sébastien Mura annonce : 
un projet à 70 millions d’euros sur 
6 ans. Ce n’est pas une dérive, c’est 
un choix politique » et chiffre pré-
cisément le coût annuel moyen de 
ses priorités, dont : Lutte contre le 
sans-abrisme : 4 millions d’euros, 12 
éducateurs et médiateurs de plus au 
sein des bataillons de la prévention : 
540 000 euros et une mesure-phare : 
100 gardiens d’immeubles pour 760 
000 euros. Un projet global financé 
par « la création d’un bureau muni-
cipal dédié aux financements publics, 
afin d’aller chercher l’argent là où il 
est », notamment par les subventions 
européennes. 

« Chaque euro dépensé sera com-
pensé par des économies précises », 
souligne Anne-Sophie Frigout qui 
propose deux leviers. Le premier 
concerne 10 millions d’euros d’éco-
nomies de fonctionnement sur l’en-
semble du mandat, notamment sur 
« les frais de communication, les frais 
de réception, le recours aux cabinets 
de conseil, le recours à des entreprises 
privées lorsque les agents munici-
paux peuvent réaliser ces missions ». 
Au niveau des investissements, la 
candidate prévoit 90 millions d’eu-
ros d’économies en plafonnant les 
dépenses. « Il ne s’agit pas d’arrêter 
d’investir, mais d’avoir un rythme 
plus soutenable ». 100 millions 
d’euros d’économies au total qui 
devraient financer son programme : 
sécurité, gratuité des transports (à 
l’échelle du Grand Reims), parking 
à étages, ferme pédagogique, etc.

« Nous avons un grand plan d’in-
vestissement qui comprend un nou-
veau pont de Gaulle (10 millions 
d’euros), une gare routière pour 
remplacer celle de Saint-Symphorien, 
deux parkings en ouvrage de 12 M€ 
chacun (un au CHU et un sous la 
place du Boulingrin) » explique Sté-
phane Lang, qui estime son projet à 
environ 200 millions d’euros sur 6 
ans. Sans augmentation d’impôts, 
il ambitionne de baisser de 5 % les 

dépenses de fonctionnement et 
annuler certaines dépenses prévues, 
dont les futures lignes de BHNS, la 
rénovation de la place Royale et le 
projet d’aménagement du boulevard 
Lundy.

DU SÉRIEUX
« Quand on parle de finances, il 

faut être sérieux et avoir un mini-
mum de connaissances sur la réalité 
des choses », tance Arnaud Robinet : 
« Ce que j’ai entendu mélange : inves-
tissement et fonctionnement, ville de 
Reims et Grand Reims, autorisations 
de programme et dépenses réelles. 
Rien qui ne permette de financer 
tout ce qui a été annoncé ». Rappelant 
que depuis 2014, la ville s’est désen-
dettée et  fait aujourd’hui partie de 
celles qui sont les moins endettées 
de France, il enfonce le clou : « Nous 
avons réussi cela sans augmenter les 
impôts locaux, notamment la taxe 
foncière ».

Une maîtrise des dépenses de 
fonctionnement et une augmenta-
tion de l’épargne « qui permet d’in-
vestir pour l’avenir, dans la transition 
climatique, dans les équipements 
publics et dans le développement 
économique ».

Pour Eric Quénard, « un projet 
municipal ne se finance pas sur un 
seul budget, mais sur la durée d’un 
mandat, soit 6 ans, et donc 7 bud-
gets votés. Je préside la commission 
des finances depuis 6 ans. Je suis 
quelqu’un de sérieux. Notre projet 
est financé : on ne rasera pas gratis ».

S’il assure lui aussi 0 % d’augmen-
tation des taux de fiscalité, il défend 
« une stratégie financière crédible » et 
envisage « un investissement moyen 
de 75 millions d’euros par an sur la 
mandature », notamment en direc-
tion des bâtiments publics et des 
écoles. « Nous proposons aussi une 
politique de cession immobilière, 
générant 4 à 5 millions d’euros de 
recettes par an ».

« Notre projet ne mettra pas en dan-
ger les finances de la ville », assure 
Patricia Coradel. « Le financement est 
une question sérieuse ». la tête de liste 
LFI propose la rénovation des écoles 
à hauteur de 5 millions d’euros par 
an et un Pass culture : 100 000 euros 
par an. Des idées financées par « 
des économies sur plusieurs postes », 
comme le recours au secteur privé « 
pour des missions qui pourraient être 
réalisées par les agents municipaux ».

Reste aux Rémois à faire leur sélec-
tion parmi les projets et à choisir leur 
candidat pour le 15 mars. 

Benjamin Busson

7 candidats et 4 médias 
pour un Grand Débat rémois

Municipales. Organisé par les médias locaux associés le temps d’une soirée (Petites Affiches Matot 
Braine, L’Union et Ici Champagne-Ardenne, radio et télévision), le Grand débat réunissant les 7 têtes de 

listes aux élections municipales à Reims a tenu toutes ses promesses. Les candidats ont débattu sur la scène 
de La Comédie de Reims dans un format inédit, devant un public de près de 650 personnes.

GD

Tous les candidats ont joué le jeu en répondant à l’invitation des médias locaux.
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La dernière session budgétaire 
du conseil départemental des 
Ardennes, consacrée au vote 

du budget primitif 2026, revêtait 
une importance toute particulière 
au regard du contexte contraint. 
L’instabilité parlementaire et gou-
vernementale que connaît notre 
pays depuis plusieurs mois place 
en effet les collectivités territo-
riales dans une situation d’incon-
fort majeur et d’incohérence face 
à l’ampleur des besoins. « Dans 
ce contexte, nous aurions pu faire 
le choix d’un certain repli et d’un 
renoncement à certaines ambitions, 
mais ce n’est pas la voie que nous 
avons choisie », annonce Noël Bour-
geois, Président du conseil dépar-
temental des Ardennes. « Le budget 
présenté, stable ou plutôt stabilisé, 
et qui n’avait jamais été aussi élevé 
(456,8 M€), est responsable, résolu-
ment tourné vers l’action en faveur 
des Ardennais, et maintient l’in-
vestissement pour notre territoire 
à la même hauteur que les années 
précédentes (46,4 M€). Nous avons 
aussi choisi de soutenir le monde 

associatif, sportif et culturel pour le 
lien social qu’il apporte, avec 5 mil-
lions d’euros d’actions volontaires. »

La collectivité assume aussi toutes 
ses grandes responsabilités légales 
en matière sociale et pour la protec-
tion de l’enfance, un domaine qui a 
fortement progressé en passant de 
27 millions d’euros en 2017 à 50 mil-
lions d’euros dans ce BP 2026. « Ce 
n’est pas une mince affaire d’avoir 
préservé nos équilibres budgétaires, 
car on ne sait plus où la prochaine 
tuile va tomber. C’est aussi pourquoi 
nous avons appris à conjuguer pru-
dence avec inventivité, innovation, 
responsabilité, pragmatisme et 
ambition. »

Malgré ces réalités prégnantes et 
grâce à une maîtrise rigoureuse, les 
dépenses de fonctionnement sont 
en hausse de 34 millions d’euros 
par rapport au BP 2025 (+9 %), en 
raison de domaines comme l’en-
fance, l’autonomie, l’insertion, les 
ressources humaines ou encore le 
soutien du Service départemental 
d’incendie et de secours. « Nous 
sommes contraints d’augmenter 

régulièrement le volume de nos 
dépenses de solidarité, notamment 
pour les 8 200 bénéficiaires du RSA 
et la protection de l’enfance, ainsi 

que pour les publics qui cumulent 
les difficultés. »

Les chiffres parlent d’eux-mêmes : 
au 31 décembre 2025, les services 
départementaux accueil laient  
1 548 enfants et 1 630 familles 
étaient accompagnées à domicile 
dans le cadre de difficultés édu-
catives. « Et ces données ne cessent 

d’augmenter, année après année. »
Face à ces difficultés, le Dépar-

tement va d’ailleurs accélérer les 
études concernant le projet de 
construction de nouveaux bâti-
ments destinés à remplacer les 
locaux actuels du Foyer dépar-
temental de l’enfance, qui pré-
sentent de nombreux défauts, en 
privilégiant de petites unités d’ac-
cueil. Ces structures permettraient 
un quotidien plus serein pour les 
enfants et un climat de travail plus 
apaisé pour l’ensemble des profes-
sionnels.

 
46,4 MILLIONS D’EUROS 
D’INVESTISSEMENTS

Grâce aux efforts entrepris depuis 
2018 pour faire fortement reculer la 
dette, passée de 215 millions d’eu-
ros à 130 millions, et à l’enregistre-
ment d’un excédent de fonctionne-
ment de 5,4 M€, la collectivité a pu 
inscrire 46,4 M€ de crédits d’inves-
tissements destinés au maintien de 
la qualité de vie et à l’attractivité du 
territoire, dont 12,7 M€ de soutien 
aux stations touristiques de Bairon 

et des Vieilles-Forges.
Des efforts ont aussi été flé-

chés sur la voirie (21 M€ suite aux 
dégradations hivernales), les bâti-
ments départementaux (6 M€), et 
plus particulièrement les collèges  
(4,8 M€), les ouvrages d’art (2,4 M€) 
ainsi que les 2,1 M€ consacrés à la 
réfection de la rocade de Charle-
ville-Mézières. Un champ de com-
pétences qui contribue au bien-être 
de plus de 260 000 Ardennais et de 
plus de 10 000 collégiens.

À noter que cette année, dans 
le cadre du programme de loi de 
finances, un fonds de sauvegarde 
a été inscrit à hauteur de 600 mil-
lions d’euros pour 58 départements 
en proie à des difficultés finan-
cières très sérieuses. À ce titre, 
les Ardennes devraient bénéficier 
d’un soutien de 9 millions d’euros.  
« Tout cela demande à être confirmé 
pour être mis en musique », souligne 
Noël Bourgeois, lequel a confirmé 
la suppression de 97 postes d’ici 
2028.

Pascal Remy

Département. Ayant assaini sérieusement ses finances depuis 2018, le conseil départemental des Ardennes a voté, dans un 
contexte pourtant contraint, un budget primitif 2026 qui dépasse les 500 millions d'euros, en équilibre en fonctionnement et 
en investissement.   

Ardennes : un budget primitif acté 
à un demi-milliard d’euros

« Derrière les chiffres, 
derr ière  les  équi-
libres comptables, il 

y a toujours une question simple 
mais fondamentale : quelle action 
publique voulons-nous mener, et 
avec quels moyens ? », annonce 
Philippe Dallemagne, président du 
Conseil départemental de l’Aube. 
Pour autant, avec une orientation 

budgétaire de 439 millions d’eu-
ros, l’Aube résiste et s’inscrit entre 
contraintes et ambitions. Le Dépar-
tement choisit de maintenir son 
niveau d’investissement « à hauteur 
de 58 millions d’euros, supérieur à la 
moyenne des départements de même 
strate. Nous faisons ce choix parce 
que l’investissement est un levier 
essentiel pour l’attractivité du ter-

ritoire, pour l’activité économique, 
pour l’emploi local, pour la qualité 
de vie de nos concitoyens. » Le vote 
des orientations budgétaires de 
début février 2026 s’inscrivait dans 
le flou des décisions nationales et 
se voulait « un temps de vérité, un 
temps de responsabilité, et un temps 
de clarté. » Enveloppe à la baisse, 
dépenses d’investissement en 

retrait par rapport à 2025, le bud-
get départemental se compose de 
362 millions d’euros de dépenses de 
fonctionnement. Les 382 millions 
d’euros de recettes de fonctionne-
ment permettent de dégager une 
épargne brute de 30 millions d’eu-
ros. Le volet recette regroupe un 
résultat reporté de 10 millions d’eu-
ros, 10 millions d’euros de recettes 
d’investissement, une affectation 
du résultat de 21 millions d’euros et 
un emprunt de 16 millions d’euros. 

LE SOCIAL AU CŒUR DU BUDGET
Le budget doit servir les politiques 

publiques pour accompagner les 
Aubois, comme le plan des 1 000 
jours dédié à la petite enfance ou la 
protection de l’enfance. Il finance 
les actions médico-sociales, la 
prise en compte du vieillissement 
de la population avec le maintien 
à domicile soutenu via le schéma 
départemental de l’autonomie. Un 
Médicobus prochainement inauguré 
sillonnera par ailleurs la ruralité 
pour l’accès aux soins des Aubois 
en désert médical.  

Recentré sur son action, le plan 
pluriannuel d’investissement 2025-

2030 de 287 millions d’euros se 
consacrera à la politique d’aménage-
ment du réseau routier et des mobi-
lités douces, à la réhabilitation et à 
l’entretien des collèges, dont celui 
de Sainte-Savine. Le département 
agit également pour l’électrification 
de la ligne SNCF Paris-Troyes, le 
SDIS (pompier), pour restructurer 
le pôle des solidarités de Troyes et 
renouveler les outils numériques et 
le parc automobile. Le Département 
soutient par ailleurs les associa-
tions, les intercommunalités et les 
communes avec un dispositif parti-
culier pour celles de moins de 500 
habitants, le tourisme et la culture 
avec l’Orchestre symphonique, la 
Cité du Vitrail, le site d’Avaleur et la 
Médiathèque départementale. 

Contraints par le manque de 
visibilité, par un contexte écono-
mique fragile avec bon nombre 
de départements financièrement 
fragilisés, le président conclut :  
« Nous sommes au bout d'un che-
min. C'est dans ce contexte exigeant 
que nous avons construit le débat 
d'orientation budgétaire ». 

 Marie Béatrice Padirac

Département. Un budget départemental de 439 millions d’euros recentré sur ses responsabilités essentielles.   

Budget : l’Aube entre contraintes  
et ambitions

M
B

P

Le vote des orientations budgétaires 2026 par l’assemblée départementale auboise.
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Opinions

Àla veille des élections municipales, la 
Fondation du patrimoine dévoile une 
enquête réalisée par l’institut Odoxa* 

sur le rapport des Français à leur patrimoine et 
sur leurs attentes à l’égard de leurs élus locaux 
dans ce domaine.

PATRIMOINE LOCAL : ATTACHEMENT 
QUASI-UNANIME ET PRÉOCCUPATIONS 
RÉELLES

90 % des Français considèrent que le patri-
moine local est important pour l’image de leur 
commune comme pour celle de la France. Il 
apparaît ainsi comme un élément central, 
populaire et fédérateur. Si l’état du patrimoine 
de leur commune est jugé globalement satis-
faisant par les Français, 54% d’entre eux esti-
ment que certains monuments sont en danger, 
particulièrement dans les petites et moyennes 
communes (49% et 62%).

DES ATTENTES CLAIRES À L’ÉGARD DES 
ÉLUS LOCAUX

Cette inquiétude se traduit par une attente 
claire à l’égard des pouvoirs publics : 72% des 
Français veulent que les élus s’engagent davan-
tage dans la préservation du patrimoine local. 

Cette demande dépasse les clivages généra-
tionnels. Elle est exprimée par 72 % des per-
sonnes âgées de 65 ans et plus, mais également 
par 69 % des moins de 25 ans, témoignant 
d’une sensibilité partagée à tous les âges. Les 
Français sont même 70% à estimer que préser-
ver et valoriser le patrimoine devrait constituer 
une priorité municipale..

SENSIBILISER TOUTES LES GÉNÉRATIONS

Si les Français réclament davantage d’action 
publique, c’est aussi parce qu’ils perçoivent un 
risque de rupture de transmission : 79% des 
Français estiment que les jeunes générations 
ne sont pas su�  samment sensibilisées à l’im-
portance du patrimoine local.

Malgré ces inquiétudes, 61% des Français 
s’engagent ou se disent prêts à agir pour pré-
server le patrimoine. Cette proportion atteint 
même 63% chez les moins de 25 ans.

Le patrimoine apparaît ainsi non seulement 
comme un objet d’attachement et d’identité, 
mais aussi comme un enjeu politique et un 
levier citoyen.

« Ce sondage exclusif confirme et renforce 
nos convictions, notamment celles de nos 1400 
bénévoles de terrain. Le patrimoine, et parti-

culièrement celui de proximité dans les villes 
et les villages, est une cause qui rassemble très 
largement les Français et dont la préservation 
les préoccupe plus que jamais. À l’heure où de 
nouvelles équipes municipales s’apprêtent à 
prendre leurs responsabilités, la Fondation du 
patrimoine - dont c’est l’engagement depuis 
trente ans - se tiendra aux côtés de celles et ceux 
qui sauront entendre les attentes exprimées 
par les Français et voudront agir pour sauver 
et transmettre le patrimoine », déclare Guil-
laume Poitrinal, président de la Fondation du 
patrimoine, à l’occasion de la publication de 
ce sondage.

« Loin d’être un attachement nostalgique, le 
patrimoine des communes apparaît comme un 
levier d’attractivité, d’identité territoriale et d’en-
gagement citoyen. Logiquement, les Français 
expriment donc des attentes fortes à l’égard de 
leurs maires pour qu’ils préservent ce à quoi ils 
tiennent tant », déclare Céline Bracq, directrice 
générale d’Odoxa.

* Enquête réalisée auprès d’un échantil-
lon de 1 005 individus représentatifs de la 
population française, âgée de 18 ans et plus. 
Enquête effectuée en ligne les 4 et 5 février 
2026.

le regard de Faro.

En� n !
L’information est presque passée 
inaperçue auprès du grand public, dont 
les yeux sont naturellement rivés sur le 
con� it qui secoue l’Iran et le Moyen-
Orient. Non pas pour s’émouvoir de la 
situation des influenceurs écervelés 
– plus prompts à dégainer leur 
smartphone pour tourner une story 
nombrilistes qu’à s’intéresser au sort 
de leurs voisins qui, eux ne disposent 
d’aucune solution de repli – mais bien 
parce l’onde de choc d’une telle guerre 
va se faire ressentir bien plus longtemps 
qu’annoncé par le président américain. 
Et cette information, donc, c’est la 
présentation de la stratégie visant 
à mettre en place une préférence 
européenne dans les secteurs 
stratégiques. Enfin, a-t-on envie de 
dire, puisqu’il aura fallu attendre  que 
100 000 emplois aient été supprimés 
dans le secteur automobile européen 
en deux ans pour commencer à réagir. 
Pour rappel, selon l’Insee, à elle seule, 
la France a perdu un tiers de ses 
emplois du secteur automobile entre 
2010 et 2023, sachant que l’hémorragie 
ne s’est pas arrêtée, loin de là, depuis 
2023. Une telle décision protectionniste 
ne peut qu’être saluée, d’autant qu’elle 
ne fait qu’appliquer dans un sens ce 
qui existe depuis des décennies dans 
l’autre sens, à savoir la mise en place de 
véritables règles  du jeu. Une manière 
peut-être de mettre � n à une naïveté 
coupable malgré les avertissements 
de tant d’industriels et d’économistes, 
accusés il y a encore peu de temps, de 
jouer les Cassandre...Espérons que 
cela puisse préserver, au-delà du seul 
secteur automobile, tout un savoir-
faire industriel qui pourrait bien nous 
être utile en ce moment dans bien des 
domaines, à commencer par celui de la 
Défense, par exemple...

Benjamin Busson 

Par la Fondation du Patrimoine  

Elections municipales : 72% des Français 
veulent que les élus s’engagent davantage 
dans la préservation du patrimoine local
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Le site www.matot-braine.fr des Petites Affiches Matot Braine est habilité par arrêtés préfectoraux 
à publier les annonces judiciaires et légales dans les départements des Ardennes, de l’Aisne, de l’Aube et de la Marne.

Les annonces reprises dans ces pages sont publiées à titre informatif. 
Seules les annonces présentes sur notre site www.matot-braine.fr ont une valeur juridique ainsi que les attestations délivrées par notre site.

Les tarifs et modalités de publication des annonces judiciaires et légales 
sont fixés par l’arrêté des Ministères de la Culture et de l’Économie en date du 14 décembre 2023 :

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2023/12/14/MICE2332581A/jo/texte

L’intégralité des annonces légales parues dans la presse habilitée est consultable librement et gratuitement sur actulegales.fr

Journal hebdomadaire régional

PETITES AFFICHES MATOT BRAINE 
E.U.R.L. au capital de 100.000 e - R.C.S. 395 356 777 

Société du groupe ForumEco 
Siège social : 46 boulevard Lundy - 51100 REIMS 
Tél. : 03.26.40.21.31 - Télécopie : 03.26.40.21.99 

Site internet : www.matot-braine.fr

Bureaux ouverts : 
- Du lundi au mercredi de 8 h 30 à 12 h 30 et de 14 h à 17 h 30 

- Jeudi de 8 h 30 à 12 h 30 et de 14 h à 18 h 
- Et le vendredi de 8 h 30 à 12 h 30 et de 14 h à 16 h 30

Principal associé : Générale de Participations

Gérant et directeur de la publication : François HENRION

Rédacteur en chef : Benjamin BUSSON

Presse payante

Parution le lundi - Prix du numéro : 2 e - Abonnement annuel : 120 e

Imprimé sur les rotatives de Rotimpres
Polignon Pla de L’Estany s/n - 1781 AIGUAVIVA-GIRONA (Espagne)

Dépôt légal à parution - ISSN 0249-6755

N° CPPAP : 1025 I 87408

Offre de reprise

 
SELARL V&V

Maître Stéphane VERMUE
Administrateur Judiciaire Associé

RECHERCHE PARTENAIRES/
REPRENEURS

 

LE DECOUPAGE, L’EMBOUTISSAGE 
ET LA MECANO - SOUDURE

 

Implantation : ARDENNES (08)  -  VRIGNE - AUX - BOIS
Chiffre d’affaires HT au 31 mars 2025 (12 mois) : 2 367 K€

Personnel : 20 CDI
 

COMMENTAIRES :
Cette société existe depuis 1920 et fabrique différentes pièces acier ou inox 

en sous - traitance principalement pour le secteur du BTP.
Elle dispose d’un site internet : www.modec - industrie.com.

Elle est propriétaire d’une partie de ses locaux.
Date du redressement judiciaire : 3 juillet 2025

La date limite de dépôt des offres de reprise est fixée au :
Jeudi 2 avril 2026 à 16 heures

 

CONTACT :
Maître Stéphane VERMUE

35 Rue Victor Basch
02100 SAINT - QUENTIN

Tél. : 03.23.05.64.44
e - mail : ajsv@reajir.fr

M2602622

Vente aux enchères

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
 

Le 11/03/26 à 11h00
 5 Avenue des Martyrs de la Résistance à FLOING

 

A la requête de la SELARL Bruno RAULET, liquidateur judiciaire à REIMS  : LJ de la SARL MICRO CRECHE LES 
MARCASSINS

Il sera procédé à la vente en un ou plusieurs lots par la SELARL ANGLE DROIT ARDENNES, Commissaires de Justice à 
SEDAN de matériel de micro - crèche

Enlèvement immédiat ou sur RDV.
Visite sur RDV uniquement  -  Payable au comptant  -  frais en sus 14,28% TTC
Pour plus de renseignements : ardennes@angledroit.net

M2602795

Procédure adaptées

COMMUNE DE LA VEUVE
 

Avis d’appel public à la concurrence
 

1. IDENTIFICATION DU MAÎTRE D’OUVRAGE  : COMMUNE DE LA VEUVE, représentée par son Maire, Gérard 
GALICHET, 22 rue de Champagne  -  51520 LA VEUVE.

2. MODE DE PASSATION DU MARCHÉ : Procédure adaptée conformément aux dispositions des articles L.2123 - 1 et 
R.2123 - 1 du Code de la commande publique.

3. OBJET DU MARCHÉ : Travaux de VRD relatifs à l’aménagement d’un parc paysager  -  Phase 1.
4. DÉLAIS D’EXÉCUTION : Six mois (6 mois), le délai global d’exécution des travaux est fixé à six (6) mois à compter de 

la date fixée par l’ordre de service prescrivant le démarrage des travaux.
5. NATURE DES TRAVAUX :
 -  Création d’un parking pour stationnement : 767 m2 ;
 -  Création de merlons de 1 m à 1,50 m de hauteur : 200 m3 ;
 -  Création de cheminements en sable stabilisé : 1.125 m2 ;
 -  Création de cheminements pavés, rayonnant autour d’une plateforme circulaire pavée créée, prévue pour les animations : 

813 m2 ;
 -  Création d’une aire de pétanque : 120 m2 ;
 -  Création d’espaces de convivialité avec braseros, terrasses bois et bancs : 550 m2 ;
 -  Création d’aires de jeux : 525 m2 ;
 -  Création de bassins d’agrément ;
 -  Création et végétalisation d’une noue paysagère.
6. DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES : Le vendredi 3 avril à 12h00.
7. CONDITIONS POUR OBTENIR LES DOCUMENTS CONTRACTUELS : Dossier de consultation téléchargeable sur le 

profil acheteur de la commune à l’adresse suivante : //reprographic.doubletrade.net
8. MODALITÉS DE DÉPÔT DES OFFRES : Les offres devront être déposées exclusivement par voie électronique sur le 

profil acheteur de la commune à l’adresse suivante : https://reprographic.doubletrade.net
9. CRITÈRES D’ATTRIBUTION DES OFFRES : Voir le règlement de consultation joint au dossier.
Mémoire technique : 40 % ;
Prix : 60 %.
10. VALIDITÉ DES OFFRES : Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception 

des offres.
11. RENSEIGNEMENTS :
 -  D’ordres administratifs : MAIRIE, 22 rue de Champagne  -  51520 LA VEUVE  -  EMAIL : mairie.la - veuve@wanadoo.fr
 -  D’ordres techniques : Carnet de Jardins, 15 Grande Rue  -  55170 LAVINCOURT  -  Tél./Fax : 03.29.78.66.71  -  EMAIL : 

carnetdejardins@gmail.com
12. DATE D’ENVOI À LA PUBLICATION : 02/03/2026.

Monsieur Gérard GALICHET, Maire.
M2602850
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Toutes les annonces légales de votre département sur matot-braine.fr
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Marne

VENTE CESSION

ATTRIBUTION D’APPORTS

OFFICE NOTARIAL
DU LEVANT

Christophe LARDENOIS
Alexandra VOIRNESSON

70 rue du Général Gouraud
51400 MOURMELON LE GRAND

03.26.66.11.39

AUTOMOBILES 
CHANTREUX / 

HECHTER AUTO
 

Cession de fonds de 
commerce

 

Suivant acte reçu par Maître 
Alexandra VOIRNESSON, Notaire 
à MOURMELON LE GRAND, le 19 
février 2026, enregistré au SPFE de la 
MARNE, le 24 février 2026, Référence 
5104P04 2026 N 00718, contenant 
cession de fonds de commerce, par la 
société AUTOMOBILES CHANTREUX, 
sise à MOURMELON LE GRAND 
(51400), Zone d’Activité, identifiée au 
SIREN sous le numéro 418 827 754 et 
immatriculée au R.C.S. de CHALONS 
EN CHAMPAGNE ;

Au profit de la société HECHTER 
AUTO, sise à MOURMELON LE GRAND 
(51400), 19 rue du Tumoy, identifiée au 
SIREN sous le numéro 999 772 411 et 
immatriculée au R.C.S. de CHALONS 
EN CHAMPAGNE ;

Du fonds de commerce de réparation, 
entretien de tous véhicules à moteur, 
achat, vente de tous véhicules neufs ou 
d’occasion, de pièces détachées, sis à 
MOURMELON LE GRAND (51400), 19 
rue du Tumoy.

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de trente - cinq 
mille €uros (35.000,00 €), s’appliquant :

 -  Aux éléments incorporels pour trente 
mille €uros (30.000,00 €) ;

 -  Au matériel pour cinq mille €uros 
(5.000,00 €).

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues en la forme légale dans les 
dix jours de la dernière en date des 
insertions prévues par la loi, en l’Office 
notarial sis à MOURMELON LE GRAND 
(51400), 70 rue du Général Gouraud, où 
domicile a été élu à cet effet.

Pour insertion,
Maître Alexandra VOIRNESSON.

M2602736

HERTZ France/BCA 
LOCATION

 

Suivant acte signé électroniquement 
le 27/02/2026, la société HERTZ France, 
SASU au capital de 58.808.728 €, siège 
social Immeuble Diagonale Sud, 6 
avenue Gustave Eiffel  -  78180 Montigny 

- le - Bretonneux, R.C.S. Versailles 377 
839 667,

a cédé à la société BCA LOCATION, 
SASU au capital de 678.398,13 €, siège 
social 16 Rue Lena Bernstein  -   51100 
REIMS, R.C.S. REIMS 786 380 022,

un fonds de commerce de location de 
courte durée de véhicules automobiles 
sis 26 et 28 Boulevard Joffre  -   51100 
REIMS,

moyennant le prix de 95.000 €, ventilé 
à hauteur de 88.340 € pour les éléments 
incorporels et 6.660 € pour les éléments 
corporels.

Entrée en jouissance : 01/03/2026.
Oppositions dans les 10 jours 

de la dernière publication légale au 
siège du fonds pour la validité et pour 
correspondance auprès de la SELARL 
BLACKSTONE, 40 rue de Monceau  
-  75008 PARIS.
M2602741

GERANCE

FIN DE GERANCE

LE BOURSAULT/
ALLENDER

 

Suivant acte S.S.P. du 27.02.26 :
La Société LE BOURSAULT, Société 

à responsabilité limitée au capital de 
67.000  € dont le siège social est à 
BOURSAULT (51480), 7 rue de la 
Duchesse d’Uzès, immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS sous le n° 822 923 850,

a donné en location - gérance pour une 
durée d’une année à compter du 1er mars 
2026, renouvelable ensuite par tacite 
reconduction,

A la Société ALLENDER, société 
à Responsabilité Limitée au capital 
de 1.000  € dont le siège social est 
à BOURSAULT (51480), 7 rue de la 
Duchesse d’Uzès, immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS sous le n° 101 640 530

son fonds de commerce de 
Restauration traditionnelle
M2602860

CONSTITUTION

DE SOCIETE

F2VM
 

Avis de constitution
 

Forme : SAS.
Dénomination : F2VM.
Siège : 6 rue Des Moncheux  -  51380 

VILLERS - MARMERY.
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au R.C.S. de REIMS.
Capital : Mille € (1.000,00 €)
Objet  : Tous travaux de construction, 

rénovation et aménagement d’intérieurs, 
tous travaux de bâtiments, notamment 
maçonnerie, menuiserie, carrelage, 
revêtements durs et souples, petite 
démolition et petit terrassement. Négoce 
de matériaux de construction. La location 
et le négoce de tout matériel.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective. Sous 
réserve des dispositions légales, chaque 
associé dispose d’autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

Agrément  : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés.

Président  : Monsieur Jean - Jacques 
Vernon demeurant 46 Route Des Plaines  
-  71400 ANTULLY.
M2601728

L’Atelier de ValPow
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

13 rue du Colonel Charbonneaux
Cellule 38  -  51100 REIMS

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à REIMS (51100) du 
18 février 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME  : Société par actions 
simplifiée.

DÉNOMINATION  : L’Atelier de 
ValPow.

SIÈGE  : 13 rue du Colonel 
Charbonneaux, Cellule 38 à REIMS 
(51100).

DURÉE  : Quatre - vingt - dix - neuf ans 
à compter de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés.

CAPITAL : 1.000 €.
OBJET :
 -  Organisation et animation d’ateliers 

créatifs ;
 -  Organisation d’évènements privés 

(pour les entreprises et pour les 
particulier) ;

 -  Activités de loisirs créatifs ;
 -  Vente de produits et créations liés à 

ces activités ;
 -  Et ce, en tous lieux.
EXERCICE DU DROIT DE VOTE  : 

Tout associé peut participer aux 
décisions collectives sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions au jour de la décision 
collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

AGRÉMENT : Les cessions d’actions, 
à l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés.

PRÉSIDENT  : Madame Pauline 
GALLOIS, demeurant 107 rue de 
Neufchâtel à REIMS (51100).

La société sera immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de REIMS.

Pour avis : Le président.
M2602244

«S.A.S. AGRICO
ÉNERGIE»

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous - seing 
privé en date du 15 janvier 2026, il a 
été créé une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME  : Société par Actions 
Simplifiée

DENOMINATION SOCIALE  : SAS 
AGRICO ÉNERGIE

DUREE : 99 ans
SIEGE SOCIAL  : 103 Avenue du 

Général de Gaulle  -  Ferme de la Motte 
VERTUS  -  51130 BLANCS - COTEAUX

CAPITAL SOCIAL : 1.000 €
OBJET :
La société a pour objet :
1°) L’exercice d’activités réputées 

agricoles au sens de l’article L.311 - 1 du 
Code rural et de la pêche maritime et 
en particulier l’exploitation de vigne, la 
transformation et la commercialisation 
des produits de l’exploitation. Pour la 
réalisation et dans la limite de l’objet 
ci - dessus défini, la société peut effectuer 
toutes opérations propres à en favoriser 
l’accomplissement ou le développement.

2°) l’installation, l’exploitation de 
panneaux photovoltaïques et la revente 
de l’énergie produite par ces derniers.

3°) La réalisation, en prestations de 
services, de travaux viticoles, vinicoles et 
agricoles, tant manuels que mécaniques, 
l’achat, la vente de matériels, de 
véhicules ou de marchandises, la 
location de matériels ou de véhicules, 
et plus généralement toutes opérations, 
de quelque nature qu’elles soient, se 
rattachant directement ou indirectement 
à cet objet et susceptibles d’en favoriser 
l’extension ou le développement.

4°) L’acquisition, la détention, la 
gestion et éventuellement la cession 
de participations de toute nature dans 
toute société française ou étrangère 
et en particulier dans des entreprises 
ayant pour objet l’exploitation agricole, 
la transformation et la commercialisation 
des produits agricoles.

5°) L’administration et l’exploitation de 
tout bien immobilier, et éventuellement et 
exceptionnellement, l’aliénation de ceux 
des biens immobiliers devenus inutiles 
à la société, et plus généralement, 
toutes opérations, de quelque nature 
qu’elles soient, se rattachant à l’objet 
sus - indiqué, de nature à favoriser 
directement ou indirectement le but 
poursuivi par la société, son existence 
ou son développement.

PRÉSIDENT : Monsieur Justin COLIN 
Demeurant 103 Avenue du Général de 
Gaulle  -  VERTUS à BLANCS - COTEAUX 
(51130)

ADMISSION AUX ASSEMBLÉES ET 
DROIT DE VOTE  : sous réserve des 
dispositions légales, chaque membre 
de l’assemblée dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

IMMATRICULATION  : RCS de 
Châlons - en - Champagne.

AGRÉMENT  : En cas de pluralité 
d’associés, les cessions d’actions sont 
soumises à l’agrément des associés.

Pour avis : Le Président.
M2602243

JKL
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
19/02/2026, il a été constitué une SCI 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : JKL
Objet social  : L’acquisition de tous 

biens et droits immobiliers, La gestion 
et l’administration de tous biens 
immobiliers dont la société pourrait 
devenir propriétaire, sous quelque 
forme que ce soit, L’emprunt de tous 
les fonds nécessaires à la réalisation 
de ces objets, La constitution de toutes 
sûretés réelles, Eventuellement et 
exceptionnellement l’aliénation du ou des 
immeubles devenus inutiles à la Société, 
au moyen de vente, échange ou apport 
en société, et généralement toutes 
opérations quelconques pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à 
l’objet ci - dessus défini, pourvu que ces 
opérations ne modifient pas le caractère 
civil de la Société.

Siège social  : 15 RUE DU STADE, 
51800 AUVE

Capital : 1 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de CHALONS - 

EN - CHAMPAGNE
Gérance  : Mme LECOSSOIS 

KATHLEEN 15 RUE DU STADE 51800 
AUVE

La gérance
M2602287

3 rue Jean Mermoz
51000 CHALONS EN CHAMPAGNE

HERITAGE 
EQUESTRE

Société par actions simplifiée
au capital de 10.000 €uros

Siège social : Bout de Moncetz
51520 SARRY

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
électronique du 27 février 2026, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale  : Société par actions 
simplifiée.

Dénomination sociale  : HERITAGE 
EQUESTRE.

Siège social  : Bout de Moncetz  
-  51520 SARRY.

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du Commerce et 
des Sociétés.

Capital social : 10.000 €.
Objet social :
La Société a pour objet social, en 

France et dans tous pays :
 -  L’exercice d’activités agricoles 

au sens de l’article L 311 - 1 du Code 
rural et de la pêche maritime, et en 
particulier l’élevage de bovins, l’élevage 
de chevaux et l’élevage de tout équidé, 
incluant également l’entrainement de 
chevaux ;

 -  L’exploitation de toute propriété 
agricole et toute activité d’élevage de 
chevaux et de bovins, soit directement, 
soit par voir de fermage, de métayage ou 
de mise à disposition consentie par les 
associés, ou selon toute modalité ;

 -  La vente des produits provenant de 
cette exploitation, avant ou après leur 
transformation, dans le respect des 
usages agricoles ;

 -  L’élevage canin et de toilettage 
canin, la vente de tous produits liés à ces 
activités ;

 -  Et plus généralement, toute 
opération se rapportant à cet objet et 
contribuant à sa réalisation, notamment 
gérer et administrer tout immeuble rural 
ou autre composant son patrimoine ou 
réaliser toute opération commerciale, 
financière mobilière ou immobilière se 
rattachant directement ou indirectement 
à l’objet social et susceptible d’en faciliter 
le développement ou la réalisation. 

Droit de vote  : Tout associé a le droit 
de participer aux décisions collectives, 
personnellement ou par mandataire, 
quel que soit le nombre d’actions qu’il 
possède.

Agrément  : Toute cession d’actions à 
un tiers sera soumise à agrément de la 
collectivité des associés.

Président  : la société NIDRA, société 
à responsabilité limitée au capital de 
1.375.000 €, dont le siège social est situé 
5 rue Raoul Follereau à SAINT - MARTIN - 

SUR - LE - PRE (51520) et immatriculée au 
Registre du Commerce et des sociétés 
de CHALONS EN CHAMPAGNE sous le 
numéro 839 909 116.

Immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis : Le Président.
M2602675

R&M IMMO
Société civile au capital de 1.000 €uros

Siège social : 103 rue de la Filature
51490 BEINE - NAUROY

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à REIMS (51) du 
26.02.2026, il a été constitué une Société 
civile immobilière dénommée R&M 
IMMO présentant les caractéristiques 
suivantes :

Siège social  : 103 rue de la Filature  
-  51490 BEINE - NAUROY.

Objet social  : l’acquisition d’un 
bien immobilier, l’administration et 
l’exploitation par bail, location ou 
autrement dudit immeuble et de tous 
autres immeubles bâtis dont elle pourrait 
devenir propriétaire ultérieurement, par 
voie d’acquisition, échange, apport ou 
autrement.

Durée : 99 ans à compter de la date de 
l’immatriculation de la Société au R.C.S.

Capital social  : 1.000  € constitué 
uniquement d’apports en numéraire.

Gérance : Monsieur Ludovic RIGAUD, 
demeurant 103 rue de la Filature  -  51490 
BEINENAUROY et Madame Chloé, 
Pauline MORIN, demeurant 103 rue de 
la Filature  -   -  51490 BEINE.

Clauses relatives aux cessions de 
parts  : agrément requis dans tous les 
cas, obtenu à l’unanimité des associés.

Immatriculation de la Société au 
R.C.S. de REIMS.

Pour avis : La Gérance.
M2602652

AGC
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
19/02/2026, il a été constitué une SCI 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : AGC
Objet social  : L’acquisition, la 

propriété, l’administration, la gestion, 
l’aménagement et l’exploitation, que ce 
soit par bail ou par tout autre moyen, 
de tous biens et/ou droits immobiliers et 
mobiliers,

Siège social  : 16 rue de la Pépinière, 
51160 AY CHAMPAGNE

Capital : 1 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de REIMS
Gérance : Mme CLEMENT Christelle 66 

avenue Alfred Anatole Thévenet 51530 
MAGENTA

Clause d’agrément : Les parts sociales 
ne peuvent être cédées qu’avec un 
agrément, et ce, même si les cessions 
sont consenties au conjoint ou à des 
ascendants ou descendants du cédant.
M2602278

SCI PATRIMOINE 
CPGH

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
14/02/2026, il a été constitué une SCI 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : SCI 
PATRIMOINE CPGH

Objet social :  - L’acquisition, la cession, 
la gestion, la location de tous droits ou 
biens immobiliers, - La mise en valeur 
de ces immeubles, notamment par 
l’édification de construction pour toute 
destination et la réalisation de tous 
travaux y compris de construction, 

-  Le recours à l’emprunt ou à toute autre 
forme de financement, ainsi que la prise 
de toute garantie hypothécaire ou non, 
pour la réalisation de l’objet social, - 

Eventuellement et exceptionnellement 
l’aliénation du ou des immeubles 
devenus inutiles à la Société, au moyen 
de vente, échange OU apport en société, 
et généralement toutes opérations 
quelconques pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet ci - 

dessus défini, pourvu que ces opérations 
ne modifient pas le caractère civil de la 
Société.

Siège social  : 20 RUE D’HARAPE, 
51300 LOISY SUR MARNE

Capital : 500 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de CHALONS - 

EN - CHAMPAGNE
Co - gérance  : Mme POIRAT 

CATHERINE 20 RUE D’HARAPE 51300 
LOISY SUR MARNE et M. HALLAUER 
GERALD 20 RUE D’HARAPE 51300 
LOISY SUR MARNE

POIRAT Catherine et HALLAUER 
Gérald

M2602648

AERO SB
Société par actions simplifiée
au capital de 400.000 €uros

Siège social :
40 avenue du Maréchal Joffre

51200 EPERNAY
R.C.S. Reims

 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
électronique en date du 27/02/2026, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée.
Dénomination : AERO SB.
Siège : 40 avenue du Maréchal Joffre  

-  51200 EPERNAY.
Durée  : 99 ans à compter de 

son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés.

Capital : 400.000 €.
Objet  : l’acquisition, la vente et 

l’exploitation par tous moyens, y compris 
la location, d’avions de tourisme ou non ; 
la location d’avions sans pilote.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective. Sous 
réserve des dispositions légales, chaque 
associé dispose d’autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

Agrément : les cessions d’actions sont 
soumises à l’agrément de la collectivité 
des associés.

Président  : M. Sébastien BARDOUT 
demeurant 126 rue de Bacchus  -  51160 
HAUTVILLERS.

La Société sera immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés 
de REIMS.

Pour avis.
M2602679

GLOBE TROTTERS
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
27/02/2026, il a été constitué une SAS 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : GLOBE 
TROTTERS

Objet social  : Le développement 
d’une application web et mobile, de mise 
en relation de professionnels qualifiés 
(artisans, entreprises, indépendants) 
dans le secteur du bâtiment (menuisiers, 
plombiers, électriciens, carreleurs, 
plaquistes, poseurs de parquets, 
etc...) avec des clients, qu’ils soient 
des particuliers ou des entreprises, et 
l’exploitation de cette application.

Siège social  : 103 rue Léon Faucher, 
51450 BETHENY

Capital : 1 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de REIMS
Président : M. LEGROS Yann 64 rue de 

l’Atteignant 51100 REIMS
Admission aux assemblées et droits de 

votes  : Tout associé a droit de participer 
aux décisions collectives du moment 
que ses actions sont inscrites en compte 
au jour de l’assemblée. Le droit de vote 
attaché aux actions est proportionnel à la 
quotité du capital qu’elle représente.
M2602696

LES CRAYATS
GROUPEMENT FONCIER VITICOLE 

au capital de 1 255 600 euros 
Siège social : 6 rue des Chapelains 

51100 REIMS
 

Aux termes d’un acte authentique en 
date à AY - CHAMPAGNE du 12 février 
2026,

Il a été constitué un Groupement 
Foncier Viticole (G.F.V.), société civile 
particulière, régi par les articles L.322 - 1 
et suivants du Code rural et de la pêche 
maritime et 1832 et suivants du Code civil, 
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : LES CRAYATS ;
Siège  : REIMS (51100), 6 rue des 

Chapelains ;
Durée : 99 ans ;
Objet  : La propriété, et l’administration 

de tous les immeubles et droits immobiliers 
à destination viticole composant son 
patrimoine ;

Capital  : 1  255  600, constitué à 
concurrence de 100,00 euros au moyen 
d’apports en numéraire et à concurrence 
de 1  255  500,00 euros au moyen de 
l’apport de vignes ;

Gérance  : a été nommé gérant de la 
société sans limitation de durée : Monsieur 
Alex FRANCOIS demeurant à REIMS 
(51100), 6 rue des Chapelains.

Cession de parts  : les parts sociales 
ne peuvent être cédées qu’avec un 
agrément donné par décision collective 
extraordinaire.

Sont dispensées d’agrément les 
cessions consenties à des membres déjà 
associés ou au conjoint de l’un d’eux ou 
à des ascendants ou descendants du 
cédant.

pour avis La gérance
M2602745

ROASTERINCHAMP
 

Par acte SSP du 24/02/2026, il 
a été constitué une SAS ayant les 
caractéristiques suivantes :

DÉNOMINATION  : 
ROASTERINCHAMP.

OBJET SOCIAL : La transformation et 
la commercialisation de café torréfié.

SIÈGE SOCIAL : 1 Rue du commerce 
51350 CORMONTREUIL.

CAPITAL : 1.000 €.
DURÉE : 99 ans.
PRÉSIDENT  : M. DA CUNHA Kévin, 

demeurant 32 rue de la porte Goliva 
51140 PÉVY.

ADMISSION AUX ASSEMBLÉES ET 
DROITS DE VOTES  : Tout actionnaire 
peut participer aux assemblées quel que 
soit le nombre de ses actions, chaque 
action donnant droit à une voix.

CLAUSE D’AGRÉMENT  : Toute 
cession est soumise à agrément 
préalable de la collectivité des associés.

Immatriculation au RCS de REIMS.
M2602837
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Marne

«SCI NMJ»
 

Suivant acte reçu par Me Laurent 
LUTUN, Notaire à FISMES, le 28 février 
2026, a été constituée la société civile 
dénommée «SCI NMJ».

SIÈGE SOCIAL  : BLIGNY (51170), 3 
rue des Terres Noires.

CAPITAL SOCIAL  : Quatre mille 
€uros (4.000,00  €), divisé en 400 parts 
sociales de dix €uros (10,00 €) chacune, 
numérotées de 1 à 400.

OBJET SOCIAL  : L’acquisition, 
la vente, la gestion, l’administration 
et l’exploitation par bail, location ou 
autrement, de tous les immeubles 
bâtis ou non bâtis, dont la société 
pourrait devenir propriétaire par voie 
d’acquisition, d’apport, d’échange ou 
autrement.

Et la mise à disposition à titre 
gratuit au profit de ses membres ou 
de ses gérants, mais uniquement en 
contrepartie du versement par l’occupant 
des charges usufructuaires attachées à 
l’immeuble.

Et plus généralement, toutes 
opérations pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet ci - 

dessus défini, pourvu que ces opérations 
ne modifient pas le caractère civil de la 
société.

DURÉE  : 99 ans à compter de son 
immatriculation au R.C.S. REIMS.

Cessions de parts soumises à 
l’agrément des associés.

Nommés premiers gérants de ladite 
société :

 -  Monsieur Nicolas Thierry JONNIAUX, 
demeurant à BLIGNY (51170), 3 rue des 
Terres Noires ;

 -  Madame Mylène Jacqueline Marthe 
CHARBONNIER, demeurant à BLIGNY 
(51170), 3 rue des Terres Noires.
M2602778

 
OFFICE NOTARIAL

DE GUEUX
Mes PIERLOT, ROGÉ, 

LAGACHE-GÉ et CROZAT
23 avenue de Reims - 51390 GUEUX

03.26.03.61.61

LES HAUTS DE 
TRIGNY

 

ACTE CONSTITUTIF  : Acte reçu 
par Maître Thibault PIERLOT, notaire à 
GUEUX, Marne, le 2 mars 2026.

FORME : Société civile immobilière.
DENOMINATION   SOCIALE  : LES 

HAUTS DE TRIGNY.
OBJET  : Activités immobilières  : 

L’acquisition, en état futur d’achèvement 
ou achevés, l’apport, la propriété, 
la mise en valeur, la transformation, 
la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et la vente 
(exceptionnelle), la mise à disposition à 
titre gratuit au profit de l’un des associés, 
de tous biens et droits immobiliers, ainsi 
que de tous biens et droits pouvant 
constituer l’accessoire, l’annexe ou 
le complément des biens et droits 
immobiliers en question.

Le tout soit au moyen de ses capitaux 
propres soit au moyen de capitaux 
d’emprunt, ainsi que de l’octroi, à titre 
accessoire et exceptionnel, de toutes 
garanties à des opérations conformes 
au présent objet civil et susceptibles d’en 
favoriser le développement.

Activités financières  : L’acquisition et 
la gestion de toutes valeurs mobilières, 
la prise de participation par tous moyens 
dans toutes opérations pouvant se 
rapporter à son objet par voie de 
création de sociétés nouvelles, de 
souscription ou d’achat de titres ou de 
droits sociaux, de fusion ou autrement, 
et l’investissement sur tous supports 
mobiliers et la gestion desdits supports 
(contrat de capitalisation …, comptes à 
terme, certificats de dépôts, …).

Et, généralement toutes opérations 
civiles pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à cet 
objet ou susceptibles d’en favoriser le 
développement, et ne modifiant pas le 
caractère civil de la société.

En outre, l’article 1835 du Code civil 
dispose que les statuts peuvent préciser 
une raison d’être, constituée des 
principes dont la société se dote et pour 
le respect desquels elle entend affecter 
des moyens dans la réalisation de son 
activité.

SIEGE SOCIAL  : TRIGNY (51140), 9 
route d’Hermonville.

DUREE  : 99 ans à compter de son 
immatriculation.

CAPITAL  : QUATRE CENT DIX MILLE 
€ (410.000,00  €) représentatifs d’apports 
en nature.

APPORT EN NATURE : -  Une maison à 
usage d’habitation sise à TRIGNY (51140), 
9 route d’Hermonville, cadastrée section 
AD n°187 et n°188 pour une contenance 
totale de 0ha 14a 54ca. Ledit immeuble a 
été évalué à QUATRE CENT DIX MILLE € 
(410.000,00 €),

CESSIONS DE PARTS 
SOCIALES  :Toutes les cessions de 
parts, quelle que soit la qualité du ou des 
cessionnaires, sont soumises à l’agrément 
préalable à l’unanimité des associés.

GERANTS  :  -  Monsieur Jean - François 
CIOLINA ;

 -  Madame Véronique HORNY, épouse 
CIOLINA, demeurant ensemble à TRIGNY 
(51140), 9 route d’Hermonville.

IMMATRICULATION  : Au greffe du 
Tribunal de Commerce de REIMS.

Pour avis  : Me Thibault PIERLOT, 
Notaire.

M2602783

Maître Xavier PREZ
Avocat à la Cour

6A Rue du Champ de Mars
51100 REIMS

Tél. : 06.99.35.28.12

SASU ASTA
 

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date à REIMS (Marne) du 
2 mars 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination sociale : ASTA.
Forme sociale  : Société par actions 

simplifiée unipersonnelle.
Siège social  : 30 rue Roger Caillois  

-  51100 REIMS.
Objet social : L’exercice d’une activité 

de « prise, gestion, aliénation par tout 
procédé de tout type de participations 
dans tout type de sociétés françaises 
ou étrangères et prestation de service, 
conseil et assistance auprès de toutes 
entreprises et notamment prestations 
d’ordre administratif, financier, 
commercial, juridique, de gestion, de 
direction générale ou autre. »

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
société au Registre du commerce et des 
sociétés.

Capital social : 2.000 €.
Exercice du droit de vote  : Le 

droit de vote attaché aux actions est 
proportionnel à la quotité de capital 
qu’elles représentent. Chaque action 
donne droit à une voix.

Agrément  : Les cessions d’actions 
sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés.

Président  : Madame BOUATHONG 
Camille née le 20/09/2003 à REIMS 
(51100), de nationalité française, 
demeurant 113 Boulevard de la 
République  -  77420 CHAMPS - SUR  
-  MARNE.

Immatriculation de la société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de REIMS.

Pour avis : Le Président.
M2602911

AMEM
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros 

Siège social : 2 rue des Monts Coupés
51390 PARGNY LES REIMS

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à PARGNY - LES - REIMS 
du 02/03/2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale : SCI
Dénomination sociale : AMEM
Siège social : 2 rue des Monts Coupés 

51390 PARGNY - LES - REIMS
Objet social  : l’acquisition, 

l’administration, la gestion, par location 
ou autrement de tous immeubles, 
biens immobiliers et de tous autres 
immeubles bâtis dont elle pourrait 
devenir propriétaire ultérieurement, par 
voie d’acquisition, échange, apport ou 
autrement

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au RCS

Capital social : 1 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance  : Anthony LE ROUX et 
Magalie LE ROUX demeurant 2 rue des 
Monts Coupés 51390 PARGNY - LES - 

REIMS
Immatriculation de la Société au RCS 

de Reims.
Pour avis La Gérance

M2602757

SYMALO
 

Avis de constitution
 

Par acte SSP à REIMS du 03/03/2026, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes  : Forme  : 
SAS. Dénomination  : SYMALO. Siège  : 
26 rue de Mars  -  51100 REIMS. Durée : 
99 ans. Capital  : 1.000  €. Objet  : 
Le commerce de détail de produits 
alimentaires et non - alimentaires  ; 
Toutes opérations industrielles et 
commerciales se rapportant à  : la 
création, l’acquisition, la location, la prise 
en location - gérance de tous fonds de 
commerce, la prise à bail, l’installation, 
l’exploitation de tous établissements, 
fonds de commerce, usines, ateliers, 
se rapportant à l’une ou l’autre des 
activités spécifiées ci - dessus  ; la prise, 
l’acquisition, l’exploitation ou la cession 
de tous procédés, brevets et droits 
de propriété intellectuelle concernant 
lesdites activités ; la participation, directe 
ou indirecte, de la Société dans toutes 
opérations financières, immobilières ou 
mobilières ou entreprises commerciales 
ou industrielles pouvant se rattacher à 
l’objet social ou à tout objet similaire ou 
connexe ; Toutes opérations quelconques 
contribuant à la réalisation de cet objet. 
Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective. Sous 
réserve des dispositions légales, chaque 
action donne droit à une voix. Agrément : 
Les cessions d’actions au profit de 
tiers sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés. Président  : 
M. Benoît DROUARD demeurant 6 rue 
Pasteur  -  02190 ORAINVILLE. Directeur 
général : M. Pascal PERSON demeurant 
6 rue Pasteur  -  02190 ORAINVILLE. 
Immatriculation : R.C.S. de REIMS.

Pour avis0
M2602785

SCI SANPAS IV
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
3 et 5 rue de Cernay

51100 REIMS
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à REIMS du 27/02/2026, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :

FORME SOCIALE  : Société civile 
immobilière.

DÉNOMINATION SOCIALE : SANPAS 
IV.

SIÈGE SOCIAL : 3 et 5 rue de Cernay 
à REIMS 51100.

OBJET SOCIAL  : La société a pour 
objet l’achat, la construction, l’entretien 
et la gestion de tous immeubles et 
leur exploitation par voie de location, 
ladite activité ayant exclusivement un 
caractère civil.

DURÉE DE LA SOCIÉTÉ  : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la Société au Registre du commerce 
et des sociétés.

CAPITAL SOCIAL : 1.000 €.
GÉRANCE  : M. Pascal DOMINÉ, 

domicilié professionnellement 3 et 5 rue 
de Cernay  -  51100 REIMS.

Immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2602793

«AMSC»
 

Avis de constitution
 

Suivant acte reçu par Me Anne - Claire 
ANCELIN, notaire à SAINT DIZIER, le 
28 février 2026, il a été constituée la 
société dont les caractéristiques sont 
les suivantes  : FORME  : Société Civile 
DENOMINATION  : «AMSC», SIEGE 
SOCIAL  : SAPIGNICOURT (52100), 
27 petit chemin d’Hauteville. CAPITAL 
SOCIAL  : mille €uros (1.000,00  €), 
divisé en 100 parts sociales de dix €uros 
(10,00  €) chacune, numérotées de 1 
à 100, OBJET SOCIAL  : la propriété 
et la gestion de tout immeuble  -  
l’administration, la mise en valeur et plus 
généralement l’exploitation par bail ou 
autrement des biens sociaux, et toutes 
opérations pouvant être utiles à l’objet 
social. DUREE : 99 ans à compter de son 
immatriculation au R.C.S. CESSIONS 
DE PARTS : Cessions de parts soumises 
à l’agrément des associés. GERANCE : 
Monsieur Stéphane Emmanuel 
Clément COURBO, responsable 
développement commercial, demeurant 
à SAPIGNICOURT (52100), 27 petit 
chemin d’Hauteville gérant pour une 
durée indéterminée IMMATRICULATION 
au Registre du Commerce et des Sociétés 
de CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis :
Maître Anne - Claire ANCELIN.

M2602799

HOLDING ZEHNICH
Société par actions simplifiée

 au capital de 2.000 €uros
Siège social : 22 rue Grande Etape

 51000 CHALONS EN CHAMPAGNE
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à CHALONS EN 
CHAMPAGNE du 2 mars 2026, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée.
Dénomination : HOLDING ZEHNICH.
Siège : 22 rue Grande Etape  -  51000 

CHALONS EN CHAMPAGNE.
Durée  : Quatre - vingt - dix - neuf ans 

à compter de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés.

Capital : 2.000 €.
Objet  : La prise de participations, 

par tous moyens, dans toutes sociétés 
françaises ou étrangères  ; la gestion 
de ces participations  ; l’animation, la 
direction, le contrôle et la coordination 
des filiales ; la réalisation de prestations 
de services administratives, financières, 
comptables commerciales ou de 
gestion au profit de ses filiales  ; et plus 
généralement, toutes opérations se 
rattachant directement ou indirectement 
à l’objet social.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément  : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés.

Président  : Monsieur ZEHNICH 
Dorian, demeurant 22 rue Grande Etape  
-  51000 CHALONS EN CHAMPAGNE.

La société sera immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés 
de CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis : Le Président.
M2602842

MILIA
Société civile 

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

92 rue Saint - Thierry
51100 REIMS

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à REIMS (51100) du 
05 mars 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale : Société civile.
Dénomination sociale : MILIA.
Siège social  : 92 rue Saint - Thierry, 

51100 REIMS.
Objet social :
 -  la prise de participation en France et 

à l’étranger dans toutes entreprises ou 
sociétés qu’elles qu’en soient la nature 
juridique ou l’objet, par voie d’acquisition 
de parts sociales ou d’actions, 
souscription, apport ou autrement,

 -   l’achat ou la vente de tous titres ou 
valeurs mobilières cotées ou non cotées,

 -   la gestion d’un portefeuille de titres 
de participation,

 -   et plus généralement, toutes 
opérations industrielles, commerciales 
et financières, mobilières et immobilières 
pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet social et à 
tous objets similaires ou connexes 
pouvant favoriser son extension ou son 
développement.

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés.

Capital social  : 1.000  €, constitué 
uniquement d’apports en numéraire.

Gérance  : Madame Andréanne 
LECLER, demeurant 92 rue Saint - 

Thierry, 51100 REIMS.
Clauses relatives aux cessions de 

parts :
dispense d’agrément pour cessions 

à associés, conjoints d’associés, 
ascendants ou descendants du cédant

agrément des associés représentant 
au moins les deux tiers des parts sociales

Immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de REIMS.

Pour avis  -  La Gérance.
M2602913

12 rue Margueritte - 75017 PARIS
109 rue Edmond Rostand

51100 REIMS

S&A INVEST
S.A.S. au capital de 10.000 € 

Siège social : 31 rue de la Garenne  

-  51100 REIMS
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte ssp en 
date à REIMS du 4/03/2026, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme : S.A.S.
Dénomination : S&A INVEST
Siège  : 31 rue de la Garenne 51100 

REIMS
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au R.C.S.
Capital : 10.000 €
Objet  : L’acquisition et la gestion de 

toutes valeurs mobilières  ; La prise de 
participation ou d’intérêts dans toutes 
sociétés et entreprises commerciales, 
industrielles, financières, mobilières et 
immobilières  ; L’exercice par la société 
des droits de vote attachés à ces 
participations en vue de mettre en œuvre 
une politique commune au groupe de 
sociétés dont elle est la mère, et de jouer 
ainsi un rôle d’animation dudit groupe  ; 
Tous travaux de gestion, direction, 
tâches administratives et commerciales 
pour les sociétés du groupe présentes 
et à venir et plus généralement toutes 
prestations relevant de la gestion 
courante dune entreprise à l’égard 
de ses filiales et participations et de 
tiers  ; L’octroi de prêts ou d’avances à 
des sociétés ayant avec la société des 
liens de capital, directs ou indirects  ; 
La gestion d’opérations de trésorerie 
et de services en commun auprès de 
sociétés ayant avec la société des liens 
de capital, directs ou indirects  ; Toutes 
prestations de conseils et audits pour des 
sociétés et entreprises commerciales et 
industrielles, ayant une activité liée au 
transport et/ou la logistique.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective. Sous 
réserve des dispositions légales, chaque 
associé dispose d’autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

Transmission des actions  : Toute 
cession à un tiers est soumise à 
agrément

Président  : la société HSZ (101 552 
586 R.C.S. REIMS)

La Société sera immatriculée au R.C.S 
de REIMS.

POUR AVIS. Le Président
M2602916

PV IMMOrtelle
Société civile immobilière 
au capital de 200 euros 

Siège social : 18 rue Jeanne Dezothez, 
51170 FISMES

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à FISMES du 24 
février 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale  : Société civile 
immobilière

Dénomination sociale : PV IMMOrtelle
Siège social : 18 rue Jeanne Dezothez, 

51170 FISMES
Objet social  :  -  l’acquisition d’un 

immeuble sis à 7 rue des Révolutions 
de Corse, 20137 PORTO VECCHIO, 
l’administration et l’exploitation par bail, 
location ou autrement dudit immeuble 
et de tous autres immeubles bâtis 
dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement, par voie d’acquisition, 
échange, apport ou autrement,

 -  éventuellement et 
exceptionnellement, l’aliénation du ou 
des immeubles devenus inutiles à la 
Société ainsi que tous biens immobiliers, 
au moyen de vente, échange ou apport 
en société, et généralement toutes 
opérations quelconques pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à 
l’objet ci - dessus défini, pourvu que ces 
opérations ne modifient pas le caractère 
civil de la Société.

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social  : 200  euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance :
 -  Monsieur Michaël Ludovic Frédéric 

CRETON Né le 14 mai 1977 à REIMS 
(51) De nationalité française Demeurant 
18 rue Jeanne Dezothez, 51170 FISMES

 -  Madame Sophie Solange Marie 
PETIT, épouse CRETON Née le 12 
avril 1978 à REIMS (51) De nationalité 
française Demeurant 18 rue Jeanne 
Dezothez, 51170 FISMES

Clauses relatives aux cessions de 
parts :

dispense d’agrément pour cessions 
à associés, conjoints d’associés, 
ascendants ou descendants du cédant

agrément des associés représentant 
au moins les deux tiers des parts sociales

Immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de REIMS.

Pour avis La Gérance
M2602935

LPK Executive 
Capital

Société civile au capital de 1.000 €uros
Siège social :

26 bis Boulevard Victor Hugo
51100 REIMS

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à REIMS (51) du 
04.03.2026, il a été constitué une 
Société civile dénommée LPK Executive 
Capital présentant les caractéristiques 
suivantes :

Siège social  : 26 bis boulevard Victor 
Hugo  -  51100 REIMS.

Objet social  : La gestion d’un 
portefeuille de valeurs mobilières ci - 

après apportées à la Société.
Durée : 99 ans à compter de la date de 

l’immatriculation de la société au R.C.S.
Capital social  : 1.000  € constitué 

uniquement d’apports en numéraire.
Gérance  : Monsieur Léo - Paul 

KEYSER, demeurant 26 bis boulevard 
Victor Hugo  - 51100 REIMS.

Clauses relatives aux cessions de 
parts  : agrément requis dans tous les 
cas, obtenu à l’unanimité des associés.

Immatriculation de la société au 
R.C.S. de REIMS.

Pour avis : La Gérance.
M2602875

LES BIDOUS
Société civile immobilière
au capital de 5.000 €uros

Siège social : 4 rue du Magasin
51700 DORMANS

R.C.S. Reims
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à DORMANS du 5 
mars 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale  : Société civile 
immobilière.

Dénomination sociale : LES BIDOUS.
Siège social  : 4 rue du Magasin  

-  51700 DORMANS.
Objet social  : L’acquisition, la 

construction et la propriété de tous 
biens immobiliers, à usage d’habitation, 
professionnel, commercial ou industriel. 
La mise en valeur, l’administration, la 
gestion et l’exploitation, par bail, location, 
ou autrement, de tous immeubles ainsi 
acquis ou édifiés, dont elle aura la 
propriété ou la jouissance, la prise de 
tous intérêts et participations dans toutes 
sociétés.

Éventuellement et exceptionnellement 
l’aliénation du ou des immeubles 
devenus inutiles à la Société, au moyen 
de vente, échange ou apport en société, 
et généralement toutes opérations 
quelconques pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet ci - 

dessus défini, pourvu que ces opérations 
ne modifient pas le caractère civil de la 
Société.

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés.

Capital social  : 5.000  €, constitué 
uniquement d’apports en numéraire.

Gérance  : Monsieur Nicolas 
DAVY demeurant 4 rue du Magasin  
-  51700 DORMANS, et Mme Elodie 
HUNGENDORFER épouse DAVY 
demeurant 4 rue du Magasin  -  51700 
DORMANS.

Clauses relatives aux cessions de 
parts : agrément requis dans tous les cas, 
agrément des associés représentant au 
moins les trois - quarts des parts sociales.

Immatriculation de la société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de REIMS.

Pour avis : La Gérance.
M2602915
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12 rue Margueritte - 75017 PARIS
109 rue Edmond Rostand

51100 REIMS

SCI LNDV
SCI au capital de 1.000 € 

Siège social : 31 rue de la Garenne  

-  51100 REIMS
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à REIMS du 05/03/2026, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale  : Société civile 
immobilière

Dénomination sociale : SCI LNDV
Siège social  : 31 rue de la Garenne  

-  51100 REIMS
Objet social  : L’acquisition de tous 

biens immobiliers, l’administration et 
l’exploitation par bail, location ou autrement 
desdits immeubles bâtis dont elle pourrait 
devenir propriétaire ultérieurement, 
par voie d’acquisition, échange, apport 
ou autrement  ; éventuellement et 
exceptionnellement l’aliénation du ou 
des immeubles devenus inutiles à la 
Société, au moyen de vente, échange 
ou apport en société, et généralement 
toutes opérations quelconques pouvant 
se rattacher directement ou indirectement 
à l’objet ci - dessus défini, pourvu que ces 
opérations ne modifient pas le caractère 
civil de la Société.

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au R.C.S.

Capital social  : 1.000  €, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance  : Monsieur Stéphan ZIVIC 
demeurant 31 rue de la Garenne 
51100 REIMS et Monsieur Alexandre 
LALLEMENT demeurant 11 rue de la 
Clayette 51130 BLANCSCOTEAUX

Clauses relatives aux cessions de 
parts : agrément requis dans tous les cas 
et agrément des associés représentant au 
moins les deux tiers des parts sociales

Immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés de 
REIMS

Pour avis. La Gérance
M2602937

MODIFICATION

DE STATUTS

EARL G.
VALTON - HUET

EARL au capital de 15.244,90 €uros
Siège social :

2 rue Henri Martin  -  51480 
VAUCIENNES

RCS : Reims n° 380 494 690
 

Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire en date du 25 janvier 
2026, le capital social a été augmenté 
d’une somme de 4.885,10 € et porté ainsi 
de 15.244,90 € à 20.130 €, par création 
de nouvelles parts sociales souscrites en 
numéraire, et incorporation de réserves.

L’inscription modificative sera 
effectuée au Greffe du Tribunal de 
Commerce de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2601494

SOURIRE DE MAI
Société à responsabilité limitée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

1 chemin du Bon Martin
 51170 CRUGNY

 988 590 261 R.C.S. Reims
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 13 février 2026, la collectivité des 
associées a pris acte de la démission 
de Madame Louise FERRARI de ses 
fonctions de cogérante avec effet 
rétroactif au 12 juin 2025 et a décidé de 
ne pas procéder à son remplacement.

Pour avis : La gérance.
M2602059

S.A.S TF EXPRESS 
51

Société par actions simplifiée
Transformée en société à responsabilité 

limitée
Au capital de 5.400 €uros

            Siège social : 52 rue de Pavé
51110 BOULT SUR SUIPPE
R.C.S. Reims 908 411 846

 

Avis de transformation
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 1er Février 2026, l’assemblée 
générale, statuant dans les conditions 
prévues par l’article L. 227 - 3 du Code 
de commerce, a décidé la transformation 
de la Société en Société à responsabilité 
limitée à compter du même jour, sans 
création d’un être moral nouveau et a 
adopté le texte des statuts qui régiront 
désormais la Société.

La dénomination de la Société, son 
siège, son objet social, sa durée et les 
dates d’ouverture et de clôture de son 
exercice social demeurent inchangées.

Le capital social reste fixé à la somme 
de 5.400 €.

Monsieur Maxime David FAIVRE 
président, a cessé ses fonctions du fait 
de la transformation de la Société.

Sous sa nouvelle forme de société 
à responsabilité limitée, la Société est 
dirigée par :

GERANT DE LA SOCIETE : Monsieur 
Maxime David FAIVRE, Né le 20/10/1993 
à Reims, de nationalité Française.

COGERANT DE LA SOCIETE  : 
Monsieur Yoan, James Gérard FAIVRE, 
Né le 28 /07/1992 à Reims, de nationalité 
Française.

Pour avis : Le Président.
M2602646

LIB.22
Société civile immobilière 

au capital de 431 000 euros 
Siège social : 75 rue Libergier 

51100 REIMS 
453.408.528. RCS REIMS

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’Assemblée Générale Ordinaire du 27 
avril 2015, il a été constaté le décès de 
Madame Monique BLEROT, survenu le 
30 octobre 2014.

Il est précisé que Monsieur Guy 
BLEROT, demeurant 75 rue Libergier, 
51100 REIMS, déjà nommé en qualité de 
cogérant, poursuit seul les fonctions de 
gérance à compter du 30 octobre 2014, 
sans qu’il soit procédé à la nomination 
d’un nouveau gérant.

En conséquence, l’article 
«NOMINATION DES PREMIERS 
GERANTS» du TITRE VI des statuts a 
été modifié afin de supprimer le nom de 
Madame Monique BLEROT.

Modification sera faite au greffe du 
Tribunal de commerce de REIMS.

Pour avis La Gérance
M2602620

LUNA LY
SARL au capital de 10 000 €

Siège social : 39 Faubourg de Reims
51170 FISMES

RCS de REIMS n°942 042 912
 

L’AGE du 28/02/2026 a décidé à 
compter du 01/03/2026 de :

 -  transférer le siège social de la société 
au 11 rue des Trois Moulins, 51170 
FISMES.

 -  procéder à l’extension de l’objet 
social en ajoutant à l’article 2 les 
activités suivantes  : Ajout des activités 
suivantes  : L’assistance administrative, 
organisationnelle et opérationnelle 
auprès des entreprises. La réalisation 
de prestations opérationnelles en 
communication, gestion et organisation.
La réalisation de prestations de pré - 

comptabilité et d’assistance à la gestion 
administrative et financière, à l’exclusion 
de toute activité réglementée relevant 
de l’expertise comptable.L’achat, la 
vente, l’importation, l’exportation et le 
négoce de tous produits, marchandises, 
fournitures et matières premières, 
notamment dans les domaines créatifs, 
artisanaux et décoratifs.La création, la 
fabrication, la transformation, la vente ou 
la revente de produits artisanaux au sens 
large et de toutes œuvres artistiques sur 
tous supports. La vente de ces produits 
en ligne, en boutique, sur marchés, 
salons ou tout autre canal de distribution. 
L’organisation d’ateliers, stages ou 
formations liés aux activités créatives et 
artisanales.. L’article 2 des statuts a été 
modifié en conséquence. Le reste est 
sans changement.

Modification au RCS de REIMS.
Audrey Alloux et Sandy Vaillant

M2602763

LIB.26
Société civile immobilière 

au capital de 431 000 euros 
Siège social : 75 rue Libergier 

51100 REIMS 
453.408.155. RCS REIMS

 

Aux termes du procès - verbal de 
l’Assemblée Générale Ordinaire du 27 
avril 2015, il a été constaté le décès de 
Madame Monique BLEROT, survenu le 
30 octobre 2014.

Il est précisé que Monsieur Guy 
BLEROT, demeurant 75 rue Libergier, 
51100 REIMS, déjà nommé en qualité de 
cogérant, poursuit seul les fonctions de 
gérance à compter du 30 octobre 2014, 
sans qu’il soit procédé à la nomination 
d’un nouveau gérant.

En conséquence, l’article 
«NOMINATION DES PREMIERS 
GERANTS» du TITRE VI des statuts a 
été modifié afin de supprimer le nom de 
Madame Monique BLEROT.

Modification sera faite au greffe du 
Tribunal de commerce de REIMS.

Pour avis La Gérance
M2602625

RB AUTO
Société à responsabilité limitée au 

capital de 5 000 € 
Siège social : 8 rue de la Potière 51450 

BETHENY 
904 649 456 RCS REIMS

 

Suivant décision de l’associé unique 
en date du 26 février 2026, le capital 
social a été porté de 5 000  € à 185 
000€ par voie d’apport en numéraires. 
Les articles 6, 7 et 8 des statuts ont été 
modifiés en conséquence.

CAPITAL SOCIAL
Ancienne mention : 5000 €
Nouvelle mention : 185 000 €
L’inscription modificative de la Société 

sera effectuée auprès du R.C.S. de 
REIMS.

Pour avis, le Gérant
M2602629

MYDEM
SASU au capital de 1 500 000 €

Siège social : 1 Impasse Lundy Chez 
LOREM AVOCATS

51100 REIMS
RCS de REIMS n°413 702 440

 

Avis de modification
 

En date du 16/02/2026, le président 
a décidé à compter du 16/02/2026 de 
diminuer le capital social de 1 100 000 € 
par rachat et annulation des actions en 
le portant de 1 500 000 € à 400 000 €.

Article 6 et 7 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de REIMS.
M2602630

DEMENAGEMENTS 
VASSEUR

SARL au capital de 400.000 €uros
Siège social :

14 rue Joseph Cugnot  -  51430 
TINQUEUX

501 692 073 R.C.S. de Reims
 

Le 13/02/2026, l’associé unique a 
décidé de modifier l’objet social qui 
devient  : Transports publics routiers 
de marchandises etde location de 
véhicules industriels avec conducteur, 
déménagement, garde - meubles, 
stockage, manutention.

Mention au R.C.S. de REIMS.
M2602094

 
Etude de Maîtres
Jeremy MARSAN

et Vincent REGNAULD
Notaires Associés

à BLANCS COTEAUX VERTUS 
(Marne)

52 rue Jean le Bon

LES BERCEAUX
 

Avis d’augmentation de 
capital social

 

LES BERCEAUX, Société Civile 
immobilière, dont le siège est à 
BERGERES - LES - VERTUS (51130), 
35 rue des Berceaux, immatriculée au 
R.C.S. de CHALONS - EN - CHAMPAGNE 
n°423739978.

Suivant acte reçu par Me REGNAULD, 
Notaire à BLANCS - COTEAUX, le 29 
décembre 2025, enregistré à REIMS, 
a été effectuée une augmentation de 
capital social par apport de compte 
courant d’associé.

L’ancien capital  : Mille cinq cent vingt 

- cinq € (1.525,00 €).
Le nouveau capital  : Trois cent 

trente - six mille cinq cent trente - sept € 
(336.537,00 €), divisé en 22.068 titres de 
15,25 € chacun.

L’article CAPITAL SOCIAL des statuts 
a été modifié en conséquence.

Modification sera faite au Greffe 
du Tribunal de CHALONS EN 
CHAMPAGNE.

Pour avis et mention  : Me 
REGNAULD, notaire.

M2602659

Cabinet LAURENCY & 
ASSOCIES

Expertise comptable - Audit - Conseil - 
Gestion sociale

2 rue du Colonel Pierre Servagnat
51200 EPERNAY

SCEA HENRY 
YORICK

SCEA au capital de 135.630 €uros
Siège social :

17 rue de la Morelle Chapton
51210 CORFÉLIX

380 243 071 R.C.S. de Reims
 

Aux termes de l’AGE en date du 
27/02/2026 les associés ont nommé 
co - gérant Mme HAXAIRE Florence, 
demeurant 18C rue LEcomte  -  51210 LE 
GAULT - SOIGNY.

Mention au R.C.S. de REIMS.
M2602660

Cabinet LAURENCY & 
ASSOCIES

Expertise comptable - Audit - Conseil - 
Gestion sociale

2 rue du Colonel Pierre Servagnat
51200 EPERNAY

CONFIDENCES 
D’EPICURE

SARL au capital de 6.000 €uros
Siège social : 9 rue Jean Thevenin

51200 ÉPERNAY
818 802 126 R.C.S. de Reims

 

Aux termes de l’AGE en date du 
27/02/2026 les associés ont décidé de 
modifier le capital social en le portant de 
6.000 €, à 11.000 €

Mention au R.C.S. de REIMS.
M2602663

INSTANTS TOURS
Société par actions simplifiée 

au capital de 8 000 euros 
Siège social : 8 RUE SAINT - 

SYMPHORIEN, 51100 REIMS 
811 387 026 RCS REIMS

 

Aux termes d’une décision unanime en 
date du 27 février 2026, il résulte que :

 -  la Société AUREMIS, société par 
actions simplifiée unipersonnelle au 
capital de 1 120 000  euros, dont le 
siège social est 8 rue Saint - Symphorien, 
51100 REIMS, immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés sous le 
numéro 100 218 627, a été nommée en 
qualité de Présidente en remplacement 
de Monsieur Rémi BOXHO, 
démissionnaire.

POUR AVIS Le Président
M2602657

SCI JUARTH
SCI au capital de 1 000 €

Siège social : 81 Ter rue de la Gare
51140 MUIZON

RCS de REIMS n°940 767 940
 

L’AGE du 31/12/2025 a décidé à 
compter du 31/12/2025 d’augmenter le 
capital social de 9  000  € par émission 
de 9.000 parts sociales nouvelles en le 
portant de 1 000 € à 10 000 €.

Article 6 et 7 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de REIMS.
La gérance.

M2602717

SARL NF - ESPACES
VERTS

EURL au capital de 2 000 €
Siège social : Rue de Roizy

51110 BAZANCOURT
RCS de REIMS n°812 261 287

 

Avis de modification
 

En date du 16/02/2026, l’associé 
unique a décidé de procéder à l’extension 
de l’objet social en ajoutant à l’article 2 
les activités suivantes : terrassement.

La décision sera effective à compter 
du 16/02/2026.

Le reste est sans changement.
Modification au RCS de REIMS.

M2602144

FORGET BRIMONT
Société par actions simplifiée
au capital de 150.000 €uros

Siège social :
11 Route de Louvois

Le Craon de Ludes  -  51500 LUDES
310 530 001 RCS Reims

 

Aux termes d’une délibération de 
l’AGE en date du 28/02/2026, il résulte 
que le nombre de membres composant 
le conseil de surveillance est inférieur à 
ce qu’impose la loi, décide de mettre fin 
au conseil de surveillance existant.

Pour avis : Le Président.
M2602203

EARL JEAN CLAUDE 
GUIBORAT

EARL au capital de 7.500 €uros
Siège social :

3 rue Pierre Curie  -  51530 MARDEUIL
R.C.S. Reims 882 234 610

 

Aux termes d’une délibération de 
l’associé unique en date du 27 février 
2026, il a été pris acte :

 -  De la cessation des fonctions 
de gérant de Monsieur Jean - Claude 
GUIBORAT à compter du 1er mars 2026 ;

 -  De la nomination de Madame 
Isabelle GUIBORAT, demeurant 3 rue 
Pierre Curie à MARDEUIL (51), aux 
fonctions de gérante à compter du 1er 
mars 2026.

L’inscription modificative sera 
effectuée au greffe du tribunal de 
commerce de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2602250

E.A.R.L. PREVOTEAU 

- ROUYER
EARL au capital de 7.500 €uros

Siège social :
6 faubourg d’Arnotay

51480 VENTEUIL
R.C.S. Reims 481 022 671

 

Aux termes d’une délibération de 
l’associé unique du 10 octobre 2025, il a 
été pris acte :

 -  Du décès de Madame Elisabeth 
PREVOTEAU à compter du 10 octobre 
2025 ;

 -  De la nomination de Monsieur Florian 
ROUYER, demeurant à EPERNAY (51), 
18 rue Jean de la Fontaine et de Madame 
Lisa ROUYER, demeurant à DIZY (51), 30 
rue Honoré de Balzac, aux fonctions de 
co - gérants à compter du 10 octobre 2025.

L’inscription modificative sera effectuée 
au greffe du tribunal de commerce de 
REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2602488

GIE de la Croix Saint 
Ladre

20 rue de Vertus
51130 BERGÈRES LES VERTUS
R.C.S. Châlons en Champagne

831 609 193
 

Aux termes d’une délibération de 
l’assemblée extraordinaire des membres 
du groupement, réunie le 27 février 
2026, il a été pris acte du transfert du 
siège social du GIE de la Croix Saint 
Ladre à compter du 1er janvier 2026.

ANCIENNE ADRESSE  : 20 rue 
de Vertus  -  51130 BERGÈRES LES 
VERTUS.

NOUVELLE ADRESSE  : 8 avenue 
Saint - Vincent en Champagne, Vertus  
-  51130 BLANCS COTEAUX.

Pour avis et mention,
La gérance.

M2602641

RD2E
Société A Responsabilité Limitée

au capital de 10.000 €uros
Siège social :

9 D Avenue John Kennedy
51100 REIMS

Transfert de siège social en cours
885 126 433 RCS Reims

 

Aux termes de décisions en date 
du 26 février 2026, l’associé unique 
a décidé de transférer le siège social 
du 9 D Avenue John Kennedy  -  51100 
REIMS au 3 Rue du Grand Pré  -  51140 
MUIZON à compter du 1er mars 2026, et 
de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

Modification sera faite au greffe du 
Tribunal de commerce de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2602654

SCI BOXHO RIOU
SCP à capital fixe de 1 000 €

Siège social : 8 rue saint symphorien
51100 REIMS

RCS de REIMS n°948 150 164
 

Avis de cession de parts
 

Aux termes d’un ASSP en date 
du 01/03/2026, Mme RIOU Alizée, 
demeurant 8 rue saint Symhorien 51100 
REIMS, à cédé à la societe AUREMIS, 
SAS au capital de 1  120  000  €, ayant 
son siège social 8 rue Saint Symphorien 
51100 REIMS, immatriculée sous le 
n°100218627 au RCS de REIMS, 100 
parts.

Les statuts ont été modifiés en 
conséquence.

Rémi Boxho
M2602674

«LHOTE SA»
Société Anonyme

au capital de 2.346.994,70 €uros
Siège social : Rue d’Hanchelin
51320 DOMMARTIN - LETTREE

R.C.S. Châlons - en - Champagne 390 
081 016

 

Suivant délibération de l’assemblée 
générale ordinaire du 26/02/2026, il 
résulte qu’à compter du 26/02/2026  :

 -  la SAS «DdR Conseils», dont le 
siège social est situé 107 rue Gambetta  
-  51100 REIMS, immatriculée au R.C.S. 
de REIMS (Marne) sous le n° 990 
235 061, a été nommée en qualité de 
Commissaire aux Comptes titulaire en 
remplacement de la société KPMG S.A. 
démissionnaire ;

 -  la SAS «THIERRY MOREL ET 
ASSOCIES», dont le siège social 
est situé 56 rue du Grand Faubourg  
-  Centre Athéna  -  28000 CHARTRES, 
immatriculée au R.C.S. de CHARTRES 
(Eure - et - Loir) sous le n° 417 999 489, a 
été nommée en qualité de Commissaire 
aux Comptes suppléant.

Mention sera faite au R.C.S. de 
Châlons - en - Champagne.

Pour avis.
M2602678



INSERTIONS JUDICIAIRES & LEGALESDU 9 AU 15 MARS 2026 - N° 8167 15matot-braine.fr

Toutes les annonces légales de votre département sur matot-braine.fr

–  P E T I T E S  A F F I C H E S  M A T O T  B R A I N E  –

Marne

MARINE
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social : 2 rue de Condé

02190 VARISCOURT
Transféré au 7 rue de la Grevière

51110 AUMÉNANCOURT
888 216 538 R.C.S. Saint - Quentin

 

 Transfert du siège social
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 20.02.2026, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social du 2 rue de 
Condé  -  02190 VARISCOURT au 7 rue de 
la Grevière  -  51110 AUMÉNANCOURT à 
effet rétroactivement du 23 janvier 2026 et 
de modifier en conséquence l’article 4 des 
statuts.

La Société, immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de SAINT 
QUENTIN sous le numéro 888 216 538 
fera l’objet d’une nouvelle immatriculation 
auprès du Registre du commerce et des 
sociétés de REIMS.

Président  : Monsieur Xavier MERLIN, 
demeurant 2 rue de Condé  -  02190 
VARISCOURT.

Directeur général  : Madame Clara 
BERNARD, demeurant 2 rue de Condé  
-  02190 VARISCOURT.

Pour avis.
M2602845

SUNSEEK
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
2 rue de Condé  -  02190 VARISCOURT

Transféré au 7 rue de la Grevière
51110 AUMÉNANCOURT

852 037 639 R.C.S. Saint Quentin
 

Transfert de siège social
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 20/02/2026, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social du 2 rue de 
Condé  -  02190 VARISCOURT au 7 rue de 
la Grevière  -   51110 AUMÉNANCOURT à 
effet rétroactivement du 23 janvier 2026, et 
de modifier en conséquence l’article 4 des 
statuts.

En conséquence, la société qui est 
immatriculée au Registre du Commerce et 
des Sociétés sous le numéro 852 037 639 
R.C.S. SAINT QUENTIN fera l’objet d’une 
nouvelle immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés de REIMS.

La société, constituée pour 99 années 
à compter du 27/06/2019, a pour objet 
social «Acquisition, prise à bail, mise 
en valeur de tous terrains et édification 
sur lesdits terrains de bâtiments à 
usage commercial et accessoirement 
d’habitation, construction ou achat de tous 
biens immobiliers et mobiliers, propriété, 
administration et exploitation par bail ou 
location de biens immobiliers acquis ou 
édifiés par la société», et un capital de 
1.000 €, composé uniquement d’apports en 
numéraire.

Pour avis.
M2602856

ORNIPA
Société civile immobilière
au capital de 1 000 euros 

Siège social : 3 rue de l’Eglise  -  02000 
CHIVY LES ETOUVELLES 

843 873 738 RCS ST QUENTIN
 

Suivant délibération en date du 
25/02/2026, l’AGE a décidé de transférer 
le siège social du 3 rue de l’Eglise, 
02000  CHIVY LES ETOUVELLES au 8 
rue Gladys de Polignac 51100 REIMS à 
compter de ce jour, et de modifier l’article 
4 des statuts.

En conséquence, la Société qui est 
immatriculée au RCS de ST QUENTIN sous 
le numéro 843 873 738 RCS ST QUENTIN 
fera l’objet d’une nouvelle immatriculation 
au RCS de REIMS.

La Société, constituée pour 99 années 
à compter du 15/11/2018, a pour objet 
social l’acquisition, la mise en valeur, 
l’administration, l’exploitation, la location, 
la vente en totalité ou par parties et 
l’échange de tous terrains et immeubles 
en FRANCE et dans TOUS PAYS, toutes 
divisions et appropriations desdits terrains 
et immeubles ainsi que l’édification de 
toutes constructions sur ces terrains, 
l’administration de tout ou partie desdits 
biens meubles et immeubles par voie 
d’échange ou de vente  ; et un capital 
de 1  000  euros  composé uniquement 
d’apports en numéraire.
M2602865

ETS SORLET
LEFEVRE

Société à responsabilité limitée
transformée en société par actions 

simplifiée
Au capital de 8.375 €uros

Siège social :
12 rue de la Noue Saint - Nicolas

51530 MARDEUIL
RCS Reims 095 750 832

 

Avis de transformation
 

Aux termes de décisions constatées 
dans un procès - verbal en date du 4 
mars 2026, l’Associé Unique a décidé la 
transformation de la Société en société 
par actions simplifiée à compter du 
même jour, sans création d’un être moral 
nouveau et a adopté le texte des statuts 
qui régiront désormais la Société.

La dénomination de la Société, son 
objet, son siège, sa durée et les dates 
d’ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangées.

Le capital social reste fixé à la somme 
de 8.375 €.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément  : Les cessions d’actions 
au profit d’associés ou de tiers sont 
soumises à l’agrément de la collectivité 
des associés.

Sous sa forme à responsabilité limitée, 
la Société était gérée par Monsieur 
Reynald SORLET.

Sous sa nouvelle forme de société par 
actions simplifiée, la Société est dirigée 
par :

PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ  : 
Monsieur Reynald SORLET, demeurant 
50 rue des Gouttes d’Or à (51200) 
EPERNAY.
M2602923

PRIM SAINT REMI
HOLDING

SPFPL sous forme de SAS
Au capital de 39.039 €uros

Siège social :
22 rue Simon  -  51100 REIMS

841 052 384 RCS Reims
 

Suivant procès - verbal en date du 
1er décembre 2025, la collectivité des 
associés a décidé d’augmenter le capital 
social de la Société d’une somme de 
2.730  € pour le porter à 41.769  € par 
création et émission de 2.730 actions 
nouvelles de 1 € de valeur nominale 
chacune. Suivant procès - verbal en date 
du 12 décembre 2025, le Président 
a constaté le caractère définitif de 
l’augmentation de capital à effet du 10 
décembre 2025. Les statuts ont été 
modifiés en conséquence. Dépôt légal 
au Greffe du Tribunal de Commerce de 
REIMS.

Pour Avis.
M2602899

DE LA BOUVERIE
Société civile d’exploitation agricole

au capital de 3.000 €uros
Siège social :

3 rue de la bouverie
 52220 LA PORTE DU DER

 898 363 213 RCS Chaumont
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 20 février 2026, les associés de la 
société civile d’exploitation agricole DE 
LA BOUVERIE ont décidé de transférer 
le siège social du 3 rue de la Bouverie  
-  52220 LA PORTE DU DER au 1 Lieu 
dit Le Parc  -  51340 VOUILLERS à 
compter du même jour, et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts. 
La Société, immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de 
CHAUMONT sous le numéro 898 
363 213 fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation auprès du Registre du 
commerce et des sociétés de CHALONS 
EN CHAMPAGNE. La gérance demeure 
assurée par Madame Emmanuelle 
HUBAIL.

Pour avis, La Gérance.
M2602792

SARL «FNF 
environnement»
Société à responsabilité limitée

au capital de 33.000 €uros
Siège social :

1 rue Saint Martin
51390 PARGNY LES REIMS 
R.C.S. Reims 442 267 282

 

Suivant décision du 12 février 
2026, l’associée unique a constaté 
la nomination de Monsieur Victor 
HUSSON, demeurant 14 rue du Temple  
-  51100 REIMS, en qualité de gérant, à 
compter du 25 juin 2025.

Le dépôt légal sera effectué au greffe 
du tribunal de commerce de REIMS.

Pour avis : Le représentant légal.
M2602723

SARL «JARDIN 
IDEAL»

Société à responsabilité limitée
au capital de 18.000 €uros

Siège social : 20 rue de Saint Rémi
51430 BEZANNES

R.C.S. Reims 912 984 366
 

Suivant décision du 12 février 2026, 
l’associée unique a :

 -  constaté la démission de Monsieur 
Julien TATON de la cogérance, à 
compter du 25 juin 2025 ;

 -  constaté la nomination de Monsieur 
Hubert d’HARCOURT, demeurant 1 
rue Saint Martin  -  51390 PARGNY LES 
REIMS, en qualité de gérant, à compter 
du 25 juin 2025 ;

 -  décidé le transfert de siège  : 1 rue 
Saint Martin  -  51390 PARGNY LES 
REIMS, à compter du 12 février 2026.

Le dépôt légal sera effectué au greffe 
du tribunal de commerce de REIMS.

Pour avis, le représentant légal.
M2602724

QPM.FR
SCI au capital de 9 000 €

Siège social : 7 rue Guillaume 
Apollinaire

51470 SAINT MEMMIE
RCS de CHALONS - EN - CHAMPAGNE

n°509 109 815
 

L’AGM du 24/02/2026 a décidé à 
compter du 24/02/2026 de nommer 
en qualité de gérante Mme FEVRE - 

RENAULT Isabelle, demeurant 7 rue 
Guillaume Apollinaire 51470 SAINT 
MEMMIE, en remplacement de M. 
FEVRE - RENAULT Marc démissionnaire. 
Modification au RCS de CHALONS EN 
CHAMPAGNE.

IFR  -  pour la gérance.
M2602732

EARL «LAJOIE
FLOQUET»

Capital social : 128.400 €uros
Siège social :

6 rue de l’Eglise  -  51110 LAVANNES
RCS Reims 350 107 751

 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 23 décembre 2025, les 
associés ont augmenté le capital social 
pour le porter à 200.792  € et supprimé 
la forme juridique de la dénomination 
sociale.

Pour avis : La gérance.
M2602764

EARL «PREVOT - 

DUMONT»
Capital social : 47.010 €uros

Siège social : 13 rue du Voisin
51500 VILLERS - ALLERAND
R.C.S. Reims 418 708 962

 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 25 janvier 2026, les 
associés ont décidé transféré le siège 
social au 10 rue de Montbré  -  51500 
VILLERS - ALLERAND.

Pour avis : La gérance.
M2602765

SCEA «MORLET
A et G»

Capital social : 207 500 €
Siège social : 3 rue de Suippes  -  51800 

MASSIGES
RCS CHALONS EN CHAMPAGNE 399 

286 582
 

Par assemblée générale extraordinaire 
du 10/01/2026, les associés ont décidé 
d’étendre, à compter du 10/01/2026, 
l’objet social à l’activité suivante :

 -   l’exploitation d’installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie 
radiative du soleil dont les générateurs 
sont fixés ou intégrés aux bâtiments dont 
elle est locataire ou propriétaire.

Le dépôt légal sera effectué au Greffe 
du Tribunal de Commerce de CHALONS 
EN CHAMPAGNE.

Pour avis, La gérance.
M2602812

CELOX
Société par actions simplifiée
au capital de 444.660 €uros

Siège social :
2 Rue de Condé

02190 VARISCOURT
Transféré au

7 Rue de la Grevière
51110 AUMÉNANCOURT

882 870 157 RCS SAINT - QUENTIN
 

Transfert de siège social
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 20/02/2026, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social du 2 Rue de 
Condé, 02190 VARISCOURT au 7 Rue 
de la Grevière 51110 AUMÉNANCOURT 
à effet rétroactivement du 23 janvier 
2026 et de modifier en conséquence 
l’article 4 des statuts.

La Société, immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de SAINT 
QUENTIN sous le numéro 882 870 157 
fera l’objet d’une nouvelle immatriculation 
auprès du Registre du commerce et des 
sociétés de REIMS.

Président : Monsieur Xavier MERLIN, 
demeurant 2 Rue de Condé 02190 
VARISCOURT.

Directeur général  : Madame Clara 
BERNARD, demeurant 2 Rue de Condé 
02190 VARISCOURT.

Pour avis.
M2602920

CABINET Thierry 
BERTHON

Société par actions simplifiée
au capital de 150.000,00 €uros

Siège social :
39 rue Hincmar  -  51100 REIMS

438 710 923 R.C.S. Reims
 

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 12 février 2026, il a été 
décidé de nommer :

 -  La société ARCHIPEL EXPERTISE 
ET AUDIT, SAS située 110 rue de 
Fontenay  -  94300 VINCENNES, 937 
637 163 R.C.S. CRETEIL en qualité de 
président pour une durée indéterminée, 
en remplacement de M. Damien 
DUFOUR, démissionnaire, à compter de 
cette même date ;

 -  La société MJEC, SARL située 
Hameau de la Vacquerie, 12 rue Verte  -  
59231 VILLIERS PLOUICH, 879 464 014 
R.C.S. DOUAI en qualité de directeur 
général pour une durée indéterminée à 
compter de cette même date ;

 -  La société DELCROIX EXPERTISE 
ET CONSEIL, SARL située 2 rue Abel 
Douay  -  51450 BETHENY, 919 054 684 
R.C.S. REIMS en qualité de directeur 
général pour une durée indéterminée, 
en remplacement de M. Jérémy 
DELCROIX, démissionnaire à compter 
de cette même date.
M2602894

EARL «Didier 
DUPONT»

Capital social : 10 000 €uros
Siège social : 5 rue Saint Martin

51380 TREPAIL
R.C.S. Reims 497 738 237

 

Par décision unanimes des associés 
prises dans un acte sous seing privé du 
05 mars 2026, les associés ont décidé 
du point suivant, à compter du 05 mars 
2026 :

 -  Extension de l’objet social à l’activité 
de prestation de services de travaux 
d’entreprise viticole avec ou sans 
traitement phytosanitaire.

Pour avis : La gérance.
M2602951

SCEA «BAHIA»
Capital social : 17.600 €uros
Siège social : 3 Grande Rue

51130 GERMINON
R.C.S. Chalons En Champagne

838 052 470
 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 16 février 2026, les 
associés ont décidé des points suivants :

 -  Nomination de Monsieur Alexis 
NOIRET, demeurant 3 Grande Rue  -  
51130 GERMINON, en qualité de gérant 
à compter du 31 janvier 2026 ;

 -  Retrait de Monsieur Alain NOIRET, 
de la gérance à compter du 31 décembre 
2025 ;

 -  Extension de l’objet social à 
l’exploitation d’installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie radiative 
du soleil dont les générateurs sont fixés 
ou intégrés aux bâtiments dont elle est 
locataire ou propriétaire à compter du 16 
février 2026.

Pour avis : La gérance.
M2602858

EARL «MACHET 
MERIOT»

Capital social : 10 875 €
Siège social : 11 rue Montoison  -  51400 

PROSNES
RCS REIMS 392 234 365

 

Par décision de l’associé unique du 
12/01/2026, il a été décidé des points 
suivants, à compter du 12/01/2026  :  
Transfert du siège social au 9 rue 
Montoison  -  51400 PROSNES.

Pour avis, La gérance.
M2602815

MARINA BEAUTE
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 7 624 euros 
Siège social : 1 rue de Courlancy 

51100 REIMS 
438 703 548 R.C.S. REIMS

 

Par acte sous seing privé en date 
du 13/05/2025, il a été constaté les 
modifications suivantes au sein de 
la société  : La SASU SUN BEAUTY, 
représentée par Madame Lorinne 
LURETTE, a procédé à la cession de 50 
parts sociales, soit la moitié du capital 
social qu’elle détenait en totalité au profit de 
la SASU HOLDING ELISA, représentée par 
Madame Elisa LEPINOIS En conséquence 
les statuts ont été modifiés comme suit :

Modification de l’article 8 Capital social.
Mention sera faite au Registre du 

Commerce et des Sociétés de REIMS.
M2602878

3 rue Joseph Cugnot
51430 TINQUEUX

O’CHAUF
SARL au capital de 500 €

Siège social : 74 rue d’Estienne d’Orves
51100 REIMS

RCS de REIMS n°794 721 449
 

Transfert de siège
 

L’AGE du 01/03/2026 a décidé le 
transfert du siège social au 30 rue 
d’Estienne d’Orves, 51100 REIMS à 
compter du 01/03/2026.

Mention : RCS de REIMS
La gérance.

M2602891

TAG
Société par actions simplifiée

au capital de 15.000 €uros
Siège social : 10 avenue des Coïdes
51370 SAINT - BRICE - COURCELLES

880 887 138 R.C.S. Reims
 

L’AGE réunie le 26/02/2026 a décidé 
d’étendre l’objet social aux activités 
d’achat, de vente et de location de tous 
types de véhicules moteurs, à compter 
de ce même jour, et de modifier en 
conséquence l’article 2 des statuts.

Pour avis : Le Président.
M2602922

OVER
Société par actions simplifiée
au capital de 480.000 €uros

Siège social : 2 rue de Condé
02190 VARISCOURT

Transféré au 7 rue de la Grevière
51110 AUMÉNANCOURT

884 209 214 R.C.S. Saint - Quentin
 

Transfert de siège social
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 20.02.2026, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social du 2 rue de 
Condé  -  02190 VARISCOURT au 7 rue de 
la Grevière  -  51110 AUMÉNANCOURT à 
effet rétroactivement du 23 janvier 2026 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

La Société, immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de SAINT 
QUENTIN sous le numéro 884 209 214 
fera l’objet d’une nouvelle immatriculation 
auprès du Registre du commerce et des 
sociétés de REIMS.

Président : Monsieur Xavier MERLIN, 
demeurant 2 rue de Condé  -  02190 
VARISCOURT.

Directeur général  : Madame Clara 
BERNARD, demeurant 2 rue de Condé  
-  02190 VARISCOURT.

Pour avis.
M2602924

J.2.P
SC au capital de 8.000 €uros

Siège social :
7 pl de la République

51000 CHÂLONS EN CHAMPAGNE
518 153 424

R.C.S. de Châlons en Champagne
 

Aux termes de deux actes de cessions 
de parts en date du 31/08/2016, 
Madame Anaïs PAYSANT, demeurant 
29 rue Saint Eloi  -  51000 CHALONS EN 
CHAMPAGNE, a procédé à la cession de 
la totalité de ses parts sociales à savoir 
1 part sociale, d’une valeur de 700  €, 
au profit de Monsieur Jean - Philippe 
PAYSANT, demeurant 20 Grande Rue  
-  51520 SARRY. Et Monsieur JEAN 

- Philippe PAYSANT, demeurant 20 
Grande Rue  -  51520 SARRY a procédé à 
la cession de 1 part sociale, d’une valeur 
de 700  € au profit de Madame Sylvie 
THIEBAUX, demeurant 20 Grande Rue  
-  51520 SARRY laquelle entre en qualité 
d’associée à compter de cette date. Les 
deux cessions de parts ont été constaté 
par l’assemblée générale extraordinaire 
du 31/08/2016, modifiant l’article 8 des 
statuts.

Mention au R.C.S. de CHÂLONS EN 
CHAMPAGNE.
M2602949

SOFICA
SC au capital de 5.000 €uros

Siège : 2 rue des Anciens Remparts
51420 WITRY - LES - REIMS
R.C.S. 819 780 966 Reims

 

Par décision du 03/03/2026 il a été 
décidé de transférer le siège 18 rue du 
Général Micheler  -  51100 REIMS.
M2602828

SARL «HENRIET 
MFP PRESSURAGE 

SARL»
Société à responsabilité limitée

au capital de 7.622,45 €uros
Siège social :

Rue Chanzy  -  51360 VERZENAY
R.C.S. Reims 379 550 734

 

Suivant délibération de l’assemblée 
générale extraordinaire du 30 novembre 
2025, Madame Alexia JEAN demeurant 
à VERZENAY (51360), 43 rue de Mailly, 
a été nommée en qualité de gérante, 
pour une durée indéterminée, à compter 
du 30 novembre 2025 en remplacement 
de Madame Florine JEAN née HENRIET, 
gérante démissionnaire à compter de 
cette même date.

Le dépôt légal sera effectué au greffe 
du tribunal de commerce de REIMS.

Pour avis : Le représentant légal.
M2602954

MAREFO
Société civile immobilière
au capital de 1.250 €uros

Porté à 1.025 €uros
Siège social :

142 avenue du Maréchal Foch
51200 EPERNAY

440 387 215 R.C.S. Reims
 

L’assemblée générale extraordinaire 
réunie le 31/03/2025 a autorisé le 
retrait de deux associés et constaté la 
réduction du capital social de 1.250 € à 
1.025 € par rachat et annulation de 225 
parts sociales.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés en conséquence.

L’assemblée générale extraordinaire 
nomme en qualité de cogérants :

 -  Monsieur Laurent PODVIN, 
demeurant 42 rue du Petit Bois  -  08000 
CHARLEVILLE - MEZIERES ;

 -  Madame Lyne POUYDESSEAU, 
demeurant 5 bis rue des Wattines  
-  08000 WARCQ ;

 -  La société GIN - TO, domiciliée 69 
rue des Pâquis  -  08000 CHARLEVILLE 
MEZIERES ;

 -  La SOCIETE GARMAS, domiciliée 
35 avenue de Gespunsart  -  08700 LA 
GRANDVILLE ;

 -  La SOCIETE H75, domiciliée 1 rue 
du Moulin  -  08090 MONTCY NOTRE 
DAME ;

 -  La SOCIETE LECRIQUE IMMO, 
domiciliée 19 avenue des Martyrs de la 
Résistance  -  08150 RENWEZ.

Modification sera faite au greffe du 
tribunal de commerce de REIMS.

Pour avis : La gérance.
M2602962
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Marne

SCEA «DE 
L’ARMILLAIRE»
Capital social : 210.000 €uros

Siège social :
27 route de la Champagne

51800 AUVE
R.C.S. Châlons en Champagne

818 821 084
 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 23 février 2026, les 
associés ont décidé d’étendre l’objet 
social aux activités suivantes :

 -  L’exploitation d’installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie 
radiative du soleil dont les générateurs 
sont fixés ou intégrés aux bâtiments dont 
elle est locataire ou propriétaire ;

 -  La production et la vente d’énergie 
notamment à partir de panneaux solaires 
photovoltaïques.

Pour avis : La gérance.
M2602866

EARL «LES DEUX
VALLEES»

Capital social : 120 000 €
Siège social : 5 route de Bussy  -  51290 

SAINT CHERON
RCS CHALONS EN CHAMPAGNE 522 

156 660
 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 10 février 2026, les 
associés ont décidé du point suivant, à 
compter du 10 février 2026 :

OBJET SOCIAL :
Extension de l’objet social à 

l’exploitation d’installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie radiative 
du soleil dont les générateurs sont fixés 
ou intégrés aux bâtiments dont elle est 
locataire ou propriétaire.

Pour avis, La gérance.
M2602963

DISSOLUTION

DE SOCIETE

«CONSEILS ET
SOLUTIONS EN
MANAGEMENT

D’ENTREPRISES»
EN ABREGE «CSME»

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
REIMS (Marne)  -  15 rue Baron

RCS Reims  877 478 792
 

Suivant décision collective des 
associés en date du 23 février 2026, 
les associés ont décidé la dissolution 
anticipée de la Société à compter du 23 
février 2026 et sa mise en liquidation.

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
susvisée a nommé comme liquidateur 
Monsieur Jean - François JANNIN, 
demeurant à REIMS (51100), 15 rue 
Baron, avec les pouvoirs les plus étendus 
pour réaliser les opérations de liquidation 
et parvenir à la clôture de celle - ci.

Le dépôt d’actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au Greffe du 
Tribunal de Commerce de REIMS.

Le siège de la liquidation est fixé à 
REIMS (51100), 15 rue Baron, adresse à 
laquelle toute correspondance devra être 
envoyée, et, actes et documents relatifs 
à la liquidation devront être notifiés.

Mention sera faite au Registre du 
Commerce et des Sociétés de REIMS.

Pour avis.
M2602900

SCI PARENTHESE
SCI au capital de 1 200 €

Siège social : 5 rue du Général Gouraud
51400 MOURMELON LE GRAND

RCS de CHALONS - EN - CHAMPAGNE 
n°491 297 305

 

Avis de dissolution
 

L’assemblée générale extraordinaire 
du 19/02/2026 a approuvé la dissolution 
Anticipée de la société à compter 
du 19/02/2026. Elle a nommé pour 
une durée illimitée en qualité de 
liquidateurs Mme ALLEMAND Michèle, 
demeurant 9 rue du 11 Novembre 1918 
51400 MOURMELON LE PETIT et M. 
JACQUET Gilles, demeurant 19 rue du 
Four 02340 DIZY LE GROS et a fixé le 
siège de la liquidation chez M. JACQUET 
Gilles, demeurant 19 rue du Four 02340 
DIZY LE GROS.

C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée 
et que les actes relatifs à la liquidation 
devront être notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces 
relatifs à la liquidation sera effectué 
au greffe du Tribunal de commerce de 
CHALONS - EN - CHAMPAGNE.
M2602453

DB INK
SARL au capital de 1.000 €uros
Siège social : 4 rue des lumières

51150 CHAMPIGNEUL - CHAMPAGNE
890 488 133 R.C.S. de Châlons - en - 

Champagne
 

Aux termes de l’AGE en date du 
28/02/2026 l’associé unique a décidé 
la dissolution et sa mise en liquidation 
amiable à compter du 28/02/2026, nommé 
liquidateur Mme BLANLUET DOROTHEE, 
demeurant 4 rue des Lumieres  -  51150 
CHAMPIGNEUL - CHAMPAGNE, et fixé le 
siège de liquidation au siège social.

Mention au R.C.S. de CHÂLONS - EN - 

CHAMPAGNE.
M2602740

SCM MEDIPRAT51
 

SCM MEDIPRAT51, SCM au 
capital de 200,00  €, 1 rue des Fossés  
-  51520 SARRY, R.C.S. CHÂLONS EN 
CHAMPAGNE 845 061 753. Aux termes 
d’une délibération en date du 30/10/2025, 
la collectivité des associés a décidé 
la dissolution anticipée de la société à 
compter de ce jour et sa mise en liquidation 
amiable. Elle a nommé comme liquidateur 
Monsieur Louis DUHAMEL, demeurant 13 
rue Massez à COURTISOLS (51460) et 
lui a conféré les pouvoirs les plus étendus 
pour terminer les opérations sociales en 
cours, réaliser l’actif, acquitter le passif. Le 
siège de la liquidation est 1 rue des Fossés 
à SARRY (51520). C’est à cette adresse 
que la correspondance devra être envoyée 
et que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés. Le 
dépôt des actes et pièces relatifs à la 
liquidation sera effectué au greffe du 
tribunal de commerce de CHÂLONS EN 
CHAMPAGNE.
M2602861

SCEV CHAMPAGNE 
JOSE MIGUEL

Société civile d’exploitation viticole en 
liquidation

Au capital de 1.000 €uros
Siège social : 1 rue de la Résidence

51270 MAREUIL EN BRIE
Siège de liquidation : 1 rue de la 

Résidence
51270 MAREUIL EN BRIE
829 144 047 R.C.S. Reims

 

Avis de dissolution anticipée
 

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 28 février 2026 a décidé la 
dissolution anticipée de la Société à 
compter de ce jour et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel dans 
les conditions prévues par les statuts et les 
délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur 
Madame Nadia MIGUEL, demeurant 857 
Chemin de Ceinture  -   51200 ÉPERNAY, 
pour toute la durée de la liquidation, avec 
les pouvoirs les plus étendus tels que 
déterminés par la loi et les statuts pour 
procéder aux opérations de liquidation, 
réaliser l’actif, acquitter le passif, et l’a 
autorisée à continuer les affaires en cours 
et à en engager de nouvelles pour les 
besoins de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 1 
rue de la Résidence  -  51270 MAREUIL 
EN BRIE. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant la 
liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au greffe du Tribunal 
de commerce de REIMS, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2601313

CLOTURE

DE LIQUIDATION

SCI YB
SCI au capital de 1 000 €

Siège social : 28 RUE VOLTAIRE
51100 REIMS

RCS de REIMS n°834 090 276
 

Avis de liquidation
 

L’assemblée générale ordinaire du 
24/02/2026 a approuvé les comptes de 
liquidation, déchargé le liquidateur M. 
MAUMEJEAN Yann de son mandat, lui a 
donné quitus de sa gestion et a constaté 
la clôture des opérations de liquidation à 
compter du 24/02/2026.

Les comptes de la liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de REIMS.

Le liquidateur
M2602378

DEBUT
Société par actions simplifiée

en liquidation 
Au capital de 7 000 euros 

Siège social : 40B Boulevard Lundy 
51100 REIMS 

Siège de liquidation : 40B Boulevard 
Lundy 51100 REIMS 

493 560 213 RCS REIMS
 

L’Assemblée Générale Ordinaire 
réunie le 05/02/2026 au siège de 
liquidation a approuvé le compte définitif 
de liquidation, déchargé Florence 
DEBUT demeurant 40B Boulevard 
Lundy 51100 REIMS de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du jour de ladite 
assemblée.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de Reims, en annexe au RCS 
et la Société sera radiée dudit registre.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2602689

WINEXPORT
Société à Responsabilité Limitée

en liquidation 
Au capital de 1 500 euros 

Siège social : 83 Rue Edmond Rostand 
51100 REIMS 

Siège de liquidation : 83 Rue Edmond 
Rostand 51100 REIMS 

798 958 187 RCS REIMS
 

Aux termes d’une décision en date 
du 31/12/2025 au siège de liquidation, 
l’Associé Unique, après avoir entendu 
le rapport du liquidateur, a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
Adrien NICLOT demeurant 83 rue 
Edmond Rostand 51100 REIMS de son 
mandat de liquidateur, lui a donné quitus 
de sa gestion et a prononcé la clôture de 
la liquidation.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du tribunal de 
commerce de Reims, en annexe au RCS 
et la Société sera radiée dudit registre.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2602691

APF
Société à responsabilité limitée en cours 

de liquidation
au capital de 5.000 €uros

Siège social : 46 rue Saint Thierry
51100 REIMS

800 193 658 R.C.S. Reims
 

Par décisions du 31/12/2025, l’associé 
unique, statuant au vu du rapport du 
Liquidateur a approuvé les comptes de 
liquidation arrêtés au 31/12/2025 ; donné 
quitus au Liquidateur M. Allan PATIN, 
demeurant 46 rue Saint Thierry  -  51100 
REIMS et l’a déchargé de son mandat ; 
prononcé la clôture des opérations de 
liquidation. Les comptes de liquidation 
seront déposés au GTC de REIMS.

Pour avis.
M2602702

JOLIMENT DIT
EURL au capital de 8.000 €uros
Siège social : 5 route de Châlons

51600 SUIPPES
512 001 785 R.C.S. de Châlons - en - 

Champagne
 

Le 02/03/2026, l’associé unique a 
approuvé les comptes de liquidation, 
donné quitus au liquidateur, Mme 
MORAND Valérie, demeurant 45 fauboug 
Saint - Jacques  -  51600 SUIPPES pour sa 
gestion et l’a déchargé de son mandat, 
et constaté la clôture des opérations de 
liquidation à compter du même jour.

Les comptes de clôture seront déposés 
au greffe du tribunal de commerce de 
CHÂLONS - EN - CHAMPAGNE.

Radiation au R.C.S. de CHÂLONS - EN 

- CHAMPAGNE.
M2602712

HOLDING RXLR
Société à Responsabilité Limitée en 

liquidation 
Au capital de 1 000 euros 

Siège social : 37 RUE LABRETECHE 
08200 SEDAN 

Siège de liquidation : 37 RUE 
LABRETECHE 
08200 SEDAN 

850 786 856 RCS SEDAN
 

L’Assemblée Générale réunie le 28 
février 2026 au 37 RUE LABRETECHE 
08200 SEDAN a approuvé le compte 
définitif de liquidation, déchargé 
Monsieur ERIC SEILER, demeurant 37 
RUE LABRETECHE 08200 SEDAN, de 
son mandat de liquidateur, donné à ce 
dernier quitus de sa gestion et constaté 
la clôture de la liquidation à compter du 
jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de SEDAN, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés et 
la société sera radiée dudit registre.

Pour avis : Le liquidateur.
M2602727

SCI MICHELER
Société civile immobilière

en cours de liquidation
au capital de 2.000 €uros

Siège social :
17 boulevard de Champagne

51150 JUVIGNY
981 924 939

R.C.S. Châlons en Champagne
 

Suivant l’AGE des associés du 
30/11/2025, il résulte que les associés, 
après avoir entendu le rapport du 
liquidateur, ont approuvé les comptes de 
liquidation; donné quitus au liquidateur, 
Monsieur Jean - Christophe FIASCHI, 
demeurant 17 boulevard de Champagne  
-  51150 JUVIGNY, et déchargé ce dernier 
de son mandat et prononcé la clôture des 
opérations de liquidation. Les comptes 
de liquidation seront déposés au GTC de 
CHALONS EN CHAMPAGNE.

Pour avis.
M2602719

New Trans
SARL au capital de 7.623 €uros

Siège social :
Dommartin Dampierre

51800 DOMMARTIN DAMPIERRE
393 482 989

R.C.S. de Châlons en Champagne
 

Aux termes de l’AGO en date du 
28/02/2026 les associés ont approuvé 
les comptes de liquidation, donné quitus 
au liquidateur, Mme Richard Brigitte, 
demeurant 6 rue d’Argers  -   51800 
DOMMARTIN DAMPIERRE pour sa 
gestion et l’a déchargé de son mandat, 
et constaté la clôture des opérations de 
liquidation à compter du 31/10/2025.

Les comptes de clôture seront déposés 
au greffe du tribunal de commerce de 
CHALONS EN CHAMPAGNE.

Radiation au R.C.S. de CHALONS EN 
CHAMPAGNE.
M2602782

SOCIETE CIVILE DE 
MOYEN MEDIPRAT51
 

SOCIETE CIVILE DE MOYEN 
MEDIPRAT51, SCM en liquidation 
au capital de 200  €, 1 rue des Fossés  
-  51520 SARRY, R.C.S. CHÂLONS 
EN CHAMPAGNE 845 061 753. Aux 
termes d’une délibération en date du 
31/12/2025, la collectivité des associés, 
après avoir entendu le rapport du 
liquidateur, a approuvé les comptes de 
liquidation, a donné quitus au liquidateur 
et l’a déchargé de son mandat puis a 
prononcé la clôture des opérations de 
liquidation. Les comptes de liquidation 
sont déposés au greffe du tribunal 
de commerce de CHÂLONS EN 
CHAMPAGNE.
M2602862

reims@sofrac.fr / 03.26.866.866
CORMONTREUIL

T.L. Conseils
Société par actions simplifiée

en liquidation
Au capital de 1.000 €uros

Siège social et Siège de liquidation :
9 Rue de l’Église  -  51130 POCANCY

840 011 712
RCS Châlons en Champagne

 

Aux termes d’une décision en date 
du 31 décembre 2025, au siège de 
liquidation fixé 9 Rue de l’Église, 51130 
POCANCY, l’Associé Unique, après 
avoir entendu le rapport du liquidateur, 
a approuvé le compte définitif de 
liquidation, déchargé Monsieur Thierry 
LEGENTIL, demeurant 9 Rue de l’Église  
-  51130 POCANCY, de son mandat 
de liquidateur, lui a donné quitus de 
sa gestion et prononcé la clôture de la 
liquidation.

Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du Tribunal 
de Commerce de CHALONS EN 
CHAMPAGNE, en annexe au Registre 
du commerce et des sociétés et la 
Société sera radiée dudit registre.

Pour avis : Le liquidateur.
M2602867

NIHPI
Société civile immobilière 
au capital de 1 000 euros 

Siège social : 2 rue Clément Ader 
51500 TAISSY 

504 921 537 R.C.S. REIMS
 

L’assemblée générale a approuvé 
les comptes de liquidation, donné 
quitus au liquidateur et l’a déchargé 
de son mandat, prononcé la clôture de 
la liquidation de la société en date du 
31/08/2024. Les comptes de liquidation 
seront déposés au GTC de REIMS.
M2602908

PAMAG
Société civile immobilière en liquidation

Au capital de 50.000 €uros
Siège social : 4 PLACE HELENE 

BOUCHER - 51100 REIMS
881 722 011 RCS Reims

 

Avis de clôture de liquidation
 

L’Assemblée Générale réunie le 20 
janvier 2026 au siège social a approuvé 
le compte définitif de liquidation du 31 
décembre 2025, déchargé Madame 
Géraldine GALLOIS, de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture de la 
liquidation à compter du jour de ladite 
assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du e de REIMS, en 
annexe au Registre du commerce et des 
sociétés.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2602918

TRANSMISSION

UNIVERSELLE

DE PATRIMOINE

 
SCP Carole TURPIN-

VUILLEMIN,
Éric VUILLEMIN

et Marcellin LEDEUR
Notaire associés

9 bis avenue du Maréchal
de Lattre de Tassigny

10102 ROMILLY SUR SEINE CEDEX

GFA DU CLOS
Société civile au capital de 106 700 €

Siège social : 5 Grand’Cour
51260 MARCILLY SUR SEINE
RCS de REIMS n°379 596 497

 

Avis de dissolution
 

Suivant décision en date du 13/02/2026, 
l’associé unique SAINT JOSEPH, Société 
civile au capital de 10  000  €, située au 1 
Route de Soissons 10170 ETRELLES 
SUR AUBE immatriculée au RCS de 
TROYES sous le n°532 126 125 a décidé 
la dissolution sans liquidation de la société 
à compter du 10/02/2026, entrainant la 
transmission universelle de son patrimoine, 
conformément aux termes de l’article 
1844 - 5, al. 3 du Code Civil. Les créanciers 
peuvent former opposition dans les 30 jours 
de la publication au Bulletin des Annonces 
Civiles et Commerciales (BODACC) auprès 
du Tribunal de Commerce de REIMS

La Gérance
M2505952

BRGP
LA CHAUSSÉE

 Société à responsabilité limitée
Au capital de 1.000 €uros

Siège social : 3 rue Ponceau
51480 FLEURY LA RIVIERE

819 396 003 RCS Reims
 

Aux termes d’une décision de 
dissolution en date du 31 octobre 2025 
la société LE BATEAU LAVOIR, société 
à responsabilité limitée au capital de 
30.000 €, dont le siège est à DAMERY 
(51480), 3 rue du Port aux Bois, 
immatriculée au Registre du commerce 
et des sociétés sous le numéro 483 
636 366 RCS REIMS, a, en sa qualité 
d’associée unique de la société BRGP 
LA CHAUSSÉE, décidé la dissolution 
anticipée de ladite Société par confusion 
de patrimoine et sans liquidation, 
conformément aux dispositions de 
l’article 1844 - 5 du Code civil.

Conformément aux dispositions de 
l’article 1844 - 5 alinéa 3 du Code civil 
et de l’article 8 alinéa 2 du décret n° 
78 - 704 du 3 juillet 1978, les créanciers 
de la société BRGP LA CHAUSSÉE 
peuvent faire opposition à la dissolution 
dans un délai de trente jours à compter 
de la publication de la dissolution au 
BODACC. Ces oppositions doivent 
être présentées devant le tribunal de 
commerce de REIMS.

Pour avis.
M2602645

3 rue Jean Mermoz
51000 CHALONS EN CHAMPAGNE

BIEN ET ASSOCIES
Société à responsabilité limitée

au capital de 30.500 €uros
Siège social :

Avenue du Maquis des Glières
ZAC de Voitrelle

51470 SAINT MEMMIE
441 540 937

R.C.S. Châlons en Champagne
 

Avis de dissolution
 

Suivant décisions en date du 20 
décembre 2025 de la gérance, de 
la société SECIF AUDIT, société à 
responsabilité limitée au capital de 
221.504 €, dont le siège social est situé 
46 rue de la Paix  -  10000 TROYES, 
immatriculée sous le numéro 408 223 
030 R.C.S. TROYES, a :

 -  Approuvé le projet de fusion signé 
numériquement le 20 octobre 2025 
avec la société BIEN ET ASSOCIES, 
aux termes duquel la société BIEN ET 
ASSOCIES a transmis à la société 
SECIF AUDIT, l’ensemble de son 
patrimoine ;

 -  Pris acte que, dès lors que la société 
SECIF AUDIT et la société BIEN ET 
ASSOCIES ont toujours été détenues à 
100 % par la société BDR FINANCES, 
société à responsabilité limitée au capital 
de 1.621.741  €, dont le siège social 
est situé à 46 rue de la Paix  -  10000 
TROYES, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de TROYES 
sous le numéro 809 149 172, depuis 
la date de dépôt au greffe du projet de 
fusion :

 -  Conformément aux dispositions 
de l’article L. 236 - 3, II du Code de 
commerce, il n’a pas été procédé 
à l’échange de parts sociales de la 
société BIEN ET ASSOCIES contre 
des parts sociales de la société SECIF 
AUDIT en rémunération de cette fusion, 
et en conséquence il n’y a pas lieu à 
augmentation du capital de la société 
SECIF AUDIT ;

 -  Conformément aux dispositions de 
l’article L. 236 - 11 du Code de commerce, 
cette fusion n’avait pas à être soumise 
à l’approbation de l’assemblée générale 
extraordinaire de la société BIEN ET 
ASSOCIES.

 -  Décidé que la fusion des sociétés 
SECIF AUDIT et BIEN ET ASSOCIES 
étant définitive, la société BIEN ET 
ASSOCIES se trouve dissoute de 
plein droit ce même jour, avec effet 
rétroactif du 1er janvier 2025, sans qu’il 
soit procédé à aucune opération de 
liquidation.

Pour avis.
M2602714

SUCCESSION

VACANTE

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHALONS - EN 

- CHAMPAGNE en date du 28/07/2025 la 
Directrice départementale des Finances 
publiques de la Somme, 22 RUE DE L 
AMIRAL COURBET 80000 Amiens, a 
été nommée curatrice / curateur de la 
succession vacante de M. AMORIM 
DE SOUSA Luis décédé le 18/11/2023. 
Réf. 0808162304. Les créanciers 
doivent déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2602746

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de REIMS en 
date du 16/09/2025 la Directrice 
départementale des Finances publiques 
de la Somme, 22 RUE DE L AMIRAL 
COURBET 80000 Amiens, a été 
nommée curatrice / curateur de la 
succession vacante de Mme BULLIARD 
Laurence décédée le 28/01/2025. 
Réf. 0808162805. Les créanciers 
doivent déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2602752

SUCCESSION VACANTE
 

La Directrice départementale des 
Finances publiques de la Somme, 
22 RUE DE L AMIRAL COURBET 
80000 Amiens, curatrice/curateur 
de la succession de Mme NACCARI 
Nadine décédée le 26/02/2025 a établi 
l’inventaire et le projet de règlement du 
passif. Réf. 0808161005.
M2602756
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–  P E T I T E S  A F F I C H E S  M A T O T  B R A I N E  –

Marne

AVIS DIVERS

EXTRAIT DE REQUETE AUX 
FINS DE DECLARATION 
D’ABSENCE DEVANT LE 

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE 
CHALONS EN CHAMPAGNE

 

Madame Claudine MARY, épouse 
DELSARTE, née le 15 novembre 1947 
à Thièblemont Faremont (Marne), 
de nationalité Française, retraitée, 
demeurant Bât A le Triangle d’Or, 4 ruelle 
des Prés à 06000 NICE.

Et Madame Chantal MARY, épouse 
BOUREAU, née le 8 septembre 1944 
à Thièblemont Faremont (Marne), 
de nationalité Française, retraitée, 
demeurant 16 Hameau de Moimont à 
95670 MARLY LA VILLE,

Ayant pour avocat, Maître Claire 
PETIT THESMAR, avocat au Barreau de 
Châlons en Champagne, y demeurant 
au 6 Faubourg Léon Bourgeois à 51300 
VITRY LE FRANCOIS tél. : 03 26 62 43 21 
a par requête en date du 23 février 2026 
saisi le Tribunal Judiciaire de Châlons en 
Champagne (51) à l’effet de voir déclarer 
l’absence de Monsieur Joël MARY né 
le 20 août 1949 à THIEBLEMONT (51) 
qui a cessé de paraître à son domicile 
dont on n’a pas l’adresse depuis 1968, et 
dont on est resté sans nouvelles jusqu’à 
ce jour et en tout cas depuis le jugement 
du Tribunal de Grande Instance de 
Châlons en Champagne (51) en date 
du 25 octobre 2011 ayant constaté sa 
présomption d’absence.
M2602541

M. Jean - Jacques
LABEYRIE

 

Absence
 

Par requête du 10 février 2026, visée 
par le Procureur de la République le 16 
février 2026, Madame Valérie, Patricia 
BROUARDELLE, représentée par Maître 
Brigitte BERNARD, Avocate au Barreau 
de REIMS, a saisi le Tribunal Judiciaire 
de REIMS aux fins de déclaration 
d’absence de Monsieur Jean - Jacques 
LABEYRIE, né le 10 juillet 1957 à 
SAINT SEVER (Landes), qui a cessé 
de paraître depuis le 2 septembre 1999 
à son dernier domicile connu à REIMS 
(51100), 3 rue Jan Palach et dont la 
présomption d’absence a été constatée 
par jugement du juge des tutelles de 
REIMS du 17 juillet 2015.
M2602606 

 
Office notarial DELLOYE-

ETIEN-LERAULT
Notaires à REIMS (Marne)

18 rue de la Tirelire

Albert NOIZET
 

Avis de saisine de légataire 
universel  -  Délai d’opposition

Article 1007 du Code civil
Article 1378 - 1 Code de 

procédure civile
Loi n° 2016 - 1547 du 28 

novembre 2016
 

Suivant testament olographe en date 
du 28 février 2021 ;

Monsieur Albert Edouard Marie 
NOIZET, célibataire, demeurant à 
REIMS (51100), 62 rue du Barbâtre, a 
consenti un legs universel.

Consécutivement à son décès 
survenu le 3 août 2025, ce testament 
a fait l’objet d’un dépôt aux termes 
du procès - verbal d’ouverture et de 
description de testament reçu par Maître 
Christophe ETIEN, Notaire associé de la 
société d’exercice libéral à responsabilité 
limitée dénommée «Baptiste DELLOYE, 
Christophe ETIEN et Hélène LERAULT, 
Notaires associés», titulaire d’un Office 
notarial à REIMS (Marne), 18 rue de la 
Tirelire, le 3 mars 2026, duquel il résulte 
que le légataire remplit les conditions de 
sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé 
auprès du Notaire chargé du règlement 
de la succession  : Maître Christophe 
ETIEN, Notaire à REIMS, référence 
CRPCEN : 51048, dans le mois suivant 
la réception par le greffe du tribunal 
judiciaire de l’expédition du procès - 

verbal d’ouverture du testament et copie 
de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire 
sera soumis à la procédure d’envoi en 
possession.
M2602839

Mme Claudette
MILLARD

 

Succession
 

Par testament olographe en date 
du 11 mai 2001, déposé au rang des 
minutes de Maître Corinne PAGEOT, 
notaire à ANGLURE (51260), 5, Place 
de la République, suivant procès - verbal 
dont la copie authentique a été reçue par 
le tribunal judiciaire de CHALONS EN 
CHAMPAGNE le 24 février 2026 ;

Madame Claudette, Hélène, Henriette 
MILLARD, Retraitée, célibataire majeure, 
demeurant à CLESLES (51260), 2 Rue 
du Château résidente EHPAD de la Noxe 
(10370) VILLENAUXE LA GRANDE, née 
à CLESLES (51260), le 19 août 1929, 
de nationalité Française, est décédée à 
ROMILLY SUR SEINE (10100), le 27 avril 
2024 et a institué des légataires universels.

Les oppositions seront reçues dans le 
délai d’un mois à compter du 5 mars 2026 
auprès du notaire chargé du règlement de 
la succession  : Maître Corinne PAGEOT, 
notaire à ANGLURE (51260), 5, Place de 
la République, référence CRPCEN : 51026

En cas d’opposition, le légataire 
sera soumis à la procédure d’envoi en 
possession.

Pour Avis :
Maître Corinne PAGEOT.

M2602849

M. Pierre BERNARD
 

Avis de saisine de légataire 
universel  -  Délai d’opposition

Article 1007 du Code civil
Article 1378 - 1 Code de 

procédure civile
Loi n° 2016 - 1547 du 28 

novembre 2016
 

Suivant testament olographe en date 
du 1er octobre 2021 ;

Monsieur Pierre Henri Edmé 
BERNARD, en son vivant retraité, 
demeurant à ARZILLIERES NEUVILLE 
(51290), 8 rue Basse.

Né à ARZILLIERES (51290), le 13 
janvier 1937.

Célibataire.
Non lié par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résident au sens de la réglementation 

fiscale.
Décédé à ARZILLIERES - NEUVILLE 

(51290) (France), le 6 décembre 2025.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture et de 
description de testament reçu par Maître 
Romain FLORENS, Notaire associé de 
la société civile professionnelle «Arnaud 
LEFEVRE et Romain FLORENS, 
Notaires associés», titulaire d’un Office 
notarial à VITRY LE FRANCOIS (Marne), 
28 rue Aristide Briand, le 5 mars 2026, 
duquel il résulte que le légataire remplit 
les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession  : Maître Romain 
FLORENS, Notaire à VITRY LE 
FRANCOIS, référence CRPCEN : 51081, 
dans le mois suivant la réception par le 
greffe du tribunal judiciaire de CHALONS 
EN CHAMPAGNE de l’expédition du 
procès - verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire 
sera soumis à la procédure d’envoi en 
possession.
M2602956

PLURIAL NOVILIA
 

REIMS  -  MAISON  : 19 rue de 
TURENNE  -  T5  -  91.25  m2 environ  
-  DPE : D 229 000 €  -  réf : ER.11609

Ventes ouvertes à titre de résidence 
principale, réservées en priorité pendant 
1 mois aux locataires du parc social du 
département (à compter de la date de 
parution). Frais de notaire réduits et 
frais de notaire offerts aux locataires 
PLURIAL NOVILIA. Renseignements  : 
06 16 08 92 32

Visites sur rendez - vous, 
renseignements et dépôt des 
candidatures avec dossier complet en 
contactant le commercialisateur. Délais 
de remise des offres prioritaires* : 1 mois 
à compter de la parution de l’annonce 
légale.

Remise des offres*  : par mail, remise 
en main propre ou par tout autre moyen. 
Offre et prix soumis à condition de 
ressources*. Les délais de remise de 
offres, les priorités des candidatures, le 
prix et les conditions de ressources sont 
établis conformément aux dispositions 
de l’article L443 - 11 et suivants du CCH.
M2602791

M. Denis LETE
 

Avis de saisine de légataire 
universel  -  Délai d’opposition

Article 1007 du Code civil
Article 1378 - 1 Code de 

procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 18 

novembre 2016
 

Suivant testament olographe en date 
du 7 mai 2025, Monsieur Denis LETE, en 
son vivant Vigneron - bûcheron, demeurant 
à VILLERS - MARMERY (51380) 5 rue 
Odry, né à REIMS (51100), le 4 février 
1967, célibataire, non lié par un pacte civil 
de solidarité, de nationalité française, et 
décédé à REIMS (51100) (France), le 12 
août 2025.

A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture et de 
description de testament reçu par Maître 
Hugo PERSEGOL, notaire à REIMS le 11 
septembre 2025. Un acte de contrôle de la 
saisine du légataire universel a été reçu par 
Maître Hugo PERSEGOL, Notaire au sein 
de la Société par Actions Simplifiée (SAS) 
«Vincent CROCHET, David MENNETRET, 
Christophe PIERRET, Chantal THIBAULT 
et Franck LESCOUT, notaires associés 
d’une société titulaire d’offices notariaux», 
dont le siège social est situé à REIMS 
(Marne) 15 rue Clovis, le 11 septembre 
2025, duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement de 
la succession  : Maître Hugo PERSEGOL, 
notaire à REIMS, référence CRPCEN 
51047, dans le mois suivant la réception 
par le greffe du tribunal judiciaire de 
REIMS de l’expédition du procès - verbal 
d’ouverture du testament et copie de ce 
testament.

En cas d’opposition, les légataires 
seront soumis à la procédure d’envoi en 
possession.

Pour avis et mention.
M2602768

CHANGEMENT DE

REGIME MATRIMONIAL

EPOUX DECOTTE
 

Insertion  -  Changement de 
régime matrimonial

 

Suivant acte reçu par Maître 
Emmanuel THIÉNOT, Notaire soussigné, 
membre de la société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée dénommée 
«THIÉNOT ET ASSOCIÉS», Notaires 
associés, titulaire d’un Office notarial à 
la résidence de REIMS (Marne), 23 rue 
Libergier, CRPCEN 51046, le 2 mars 
2026, a été conclu le changement de 
régime matrimonial portant adoption de 
la communauté universelle entre :

Monsieur Yvan Georges Paul 
DECOTTE, viticulteur et Madame Karine 
Madeleine Simone BARDIN, viticultrice, 
demeurant ensemble à MAILLY 
CHAMPAGNE (51500), 6 rue Haute des 
Carrières.

Monsieur est né à REIMS (51100) le 
13 mars 1965 ;

Madame est née à CHALONS - SUR - 

MARNE (51000) le 19 juin 1968.
Mariés à la mairie de MAILLY 

CHAMPAGNE (51500) le 17 juin 1989 
sous le régime de la communauté 
d’acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable.Ce régime matrimonial n’a pas 
fait l’objet de modification.

Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.

Résidents au sens de la réglementation 
fiscale.

Les oppositions pourront être faites dans 
un délai de trois mois de la parution de la 
présente insertion et devront être notifiées 
par lettre recommandée avec avis de 
réception ou par acte d’huissier à Maître 
Emmanuel THIÉNOT, Notaire à REIMS 
(51100), 23 rue Libergier.

En cas d’opposition, les époux pourront 
demander l’homologation du changement 
de régime matrimonial au tribunal de leur 
domicile.

Pour insertion, le Notaire.
M2602838

EPOUX TOURNIQUET
 

Changement de régime 
matrimonial

 

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Thibaut DURAND Notaire à REIMS (51100) 
24 rue de L’Isle (CRPCEN 51108) le 02 
mars 2026 à la requête des époux ci - après 
identifiés :

Monsieur Aurélien Jean Michel 
TOURNIQUET et Madame Anne - Gaëlle 
Lina Yvonne MALHOMME, demeurant 
ensemble à SERZY ET PRIN (51170), 63, 
rue de la Chapelle,

Nés savoir :
 -  Monsieur TOURNIQUET à ABBEVILLE 

(80100), le 16 mai 1986,
 -  Madame MALHOMME à REIMS 

(51100), le 28 juillet 1987.
Mariés à FERE - CHAMPENOISE (51230) 

le 17 août 2013.
Lesquels, faisant usage de la faculté 

offerte par l’article 1397 du Code civil, 
sont convenus dans l’intérêt de la famille, 
de changer entièrement de régime 
matrimonial.

Ils ont déclaré adopter pour l’avenir le 
régime de la séparation de biens, tel qu’il 
est établi par les articles 1536 à 1543 du 
Code civil.

Les oppositions pourront être faites 
dans un délai de trois (3) mois et devront 
être notifiées par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par acte 
de commissaire de justice à Maître Thibaut 
DURAND, notaire à REIMS (51100), 24, 
rue de L’Isle.

En cas d’opposition, les époux peuvent 
demander l’homologation du changement 
de régime matrimonial à M. le juge aux 
affaires familiales du tribunal judiciaire 
compétent.

Pour avis : Le notaire.
M2602805

TRIBUNAL DE

COMMERCE

DE BOULOGNE

SUR MER
 

de BOULOGNE-SUR-MER

Jugement du
 26 février 2026

SAS CPFRANCE, 51 rue de Dunkerque, 
62500 Saint - Omer, RCS Boulogne sur Mer 
934 741 034. Exploitation d’un commerce 
de prêt - à - porter pour hommes, femmes et 
enfants; Vente au détail de tous produits 
textiles, vêtement et chaussures, bijoux 
fantaisie, tous articles de maroquinerie, 
tous accessoires et parfums. Ainsi que 
la création, l’acquisition, l’exploitation 
commerciale et industrielle, la vente 
et la prise de gérance de tous fonds 
de commerce se rattachant à l’objet 
précité, éventuellement la représentation 
de firmes françaises ou étrangères. 
Jugement du tribunal de commerce de 
Boulogne - sur - Mer prononçant en date 
du 26 Février 2026 l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire , 
date de cessation des paiements le 18 
Février 2026 , désignant administrateur 
Fhbx Administrateurs Judiciaires Associés  
-  Maître Benjamin Tamboise 117, grande 
Rue  -  62200 Boulogne - sur - Mer avec les 
pouvoirs : d’assister le débiteur pour tous 
les actes relatifs à la gestion, mandataire 
judiciaire Selarl Ruffin Mandataires Et 
Associés  -  Rm&à  -  Représentée Par 
Me Marion Ruffin - Michaux 5, place 
d’Angleterre  -  62200 Boulogne - sur - Mer.
M2602826

TRIBUNAL DE

COMMERCE DE REIMS

Jugement du
 05 mars 2026

SAS EF COURTAGE, 28 rue des 
Compagnons, 51350 Cormontreuil, RCS 
Reims 520 632 118. Toutes activités de 
courtage en opérations de banque et en 
services de paiement. toutes activités 
de courtage en prets de toute nature. 
Jugement modifiant la date de cessation 
des paiements au 31 janvier 2025.
M2602946

LIQUIDATION

JUDICIAIRE

Jugement du
 03 mars 2026

SAS HB AUTOMOBILES, 7 rue Pierre 
Salmon, 51430 Bezannes, RCS Reims 
953 306 222. «le commerce de détail de 
véhicules automobiles neufs ou d’occasion 
pour le transport des personnes, y compris 
les véhicules spéciaux, entretiens, 
réparation, nettoyage...». Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date de 
cessation des paiements le 10 décembre 
2025, désignant liquidateur Selarl Bruno 
Raulet (me Bruno Raulet) 34 rue des 
Moulins 51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2602848

SAS EMICE, 6 rue du Docteur Verron, 
51200 Épernay, RCS Reims 900 035 106. 
Vente de fruits legumes epicerie miel gelee 
royale propolis pollen pdts laitiers viandes 
charcuteries pdts d’entretien d’hygiene 
boissons non alcoolisees alcoolisees 
fabrication artisanale tels que bibelots bijoux 
bougies divers textiles deco diverses parfum 
d’ambiance parfum vaisselles objets souvenirs 
au nom d’epernay de saveurs locales paniers 
ou coffrets cadeaux depot de pain nourritures 
pour animaux. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 6 janvier 2026, désignant 
liquidateur Selarl Bruno Raulet (me Bruno 
Raulet) 34 rue des Moulins 51100 Reims. Les 
déclarations des créances sont à adresser 
au liquidateur judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 2 et 
L. 814 - 13 du code de commerce dans les deux 
mois de la publication au BODACC.
M2602868

SARL AUREL DISTRIB, 8 rue de 
Puisieulx, 51500 Ludes, RCS Reims 
885 090 340. Supermarché avec station 
service. Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire, date de cessation des paiements 
le 3 septembre 2024, désignant liquidateur 
SCP Crozat (me Arnaud Crozat) 26 rue 
Louis Victor de Broglie 51430 Bezannes. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou sur le 
portail électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce 
dans les deux mois de la publication au 
BODACC.
M2602869

SARL SYMBIOSE, 5 rue de Reims, 
51200 Épernay, RCS Reims 833 252 562. 
Exploitation d’un fonds de commerce. 
Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire, date de cessation des paiements 
le 15 janvier 2026, désignant liquidateur 
SCP Crozat (me Arnaud Crozat) 26 rue 
Louis Victor de Broglie 51430 Bezannes. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou sur le 
portail électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce 
dans les deux mois de la publication au 
BODACC.
M2602870

SAS Paladax, Cs 40003, 8 Bis Rue 
Gabriel Voisin, 51688 Reims, RCS Reims 
845 299 437. Le conseil, l’assistance 
opérationnelle la formation ainsi que le 
développement de solutions techniques 
en matière de sécurité des systèmes 
informatiques des réseaux et du patrimoine 
numérique à destination des entreprises et 
autres organisations. plus généralement 
le développement de programmes 
informatiques et autres solutions 
techniques s’adressant aux problématiques 
de sécurité, l’achat et vente, l’import et 
export de telles solutions. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 12 janvier 
2026, désignant liquidateur SCP Crozat 
(me Arnaud Crozat) 26 rue Louis Victor de 
Broglie 51430 Bezannes. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 

- 13 du code de commerce dans les deux 
mois de la publication au BODACC.
M2602871

SARL TOTAL RENOVATION, 38 rue de 
Courlancy, 51100 Reims, RCS Reims 815 
195 417. Entreprise générale du bâtiment. 
Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire, date de cessation des paiements 
le 31 janvier 2026, désignant liquidateur 
Selarl Bruno Raulet (me Bruno Raulet) 
34 rue des Moulins 51100 Reims. Les 
déclarations des créances sont à adresser 
au liquidateur judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 2 
et L. 814 - 13 du code de commerce dans les 
deux mois de la publication au BODACC.
M2602872

SAS Les Cornichons joueurs, 
121 rue de Vesle, 51100 Reims, RCS 
Reims 931 732 333. Ventes de jeux de 
société, puzzles, jeux de cartes et autres 
accessoires. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 2 janvier 2026, désignant 
liquidateur Selarl Amandine Riquelme (me 
Amandine Riquelme) 13 bis boulevard Foch 
BP 10199 51057 Reims. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2602873

SARL ESCALE BEAUTE 246, 7 
rue Gambetta, 51160 Avenay - Val - d’Or, 
RCS Reims 914 781 570. L’exploitation 
de tous fonds artisanaux de coiffure 
pour hommes, femmes, enfants, soins 
capillaires, vente de produits capillaires 
et cosmétiques  ; coiffure à domicile  ; la 
vente de tout article pour la chevelure, 
et plus généralement la vente de tous 
matériels et marchandises liées aux 
activités de coiffeur. l’activité de soins 
d’embellissement et d’entretien corporel 
de personnes et dermographie  ;. 
Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire, date de cessation des 
paiements le 20 janvier 2026, désignant 
liquidateur Selarl Amandine Riquelme 
(me Amandine Riquelme) 13 bis 
boulevard Foch BP 10199 51057 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2602874

SARL MARNE AUTONOMIE 
SERVICES, 39 boulevard de la Paix, 
51100 Reims, RCS Reims 809 666 472. 
Prestation de tous services à la personne 
à domicile sans aucune exception ni 
réserve et en particulier à titre purement 
illustratif l aide ménagère à domicile la 
garde malade à domicile l assistance 
aux personnes âgées à domicile 
portage de repas à domicile démarchés 
administratives livraisons de courses. 
Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire, date de cessation des 
paiements le 6 février 2026, désignant 
liquidateur Selarl Bruno Raulet (me 
Bruno Raulet) 34 rue des Moulins 51100 
Reims. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par 
les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2602885

SARL REMSERVICES, 47 rue Roger 
Salengro, 51100 Reims, RCS Reims 
918 955 436. Tous travaux de finition 
du bâtiment. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 31 janvier 2026, 
désignant liquidateur Maître Isabelle 
Tirmant 34 rue des Moulins 51100 
Reims. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par 
les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2602886

SAS WI PIZZA, 121 rue de Neufchâtel, 
51100 Reims, RCS Reims 919 078 
998. Pizzeria sur place, à emporter et 
en livraison. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 13 septembre 2025, 
désignant liquidateur Maître Isabelle 
Tirmant 34 rue des Moulins 51100 
Reims. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par 
les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2602887

SARL L.D.N, 150 rue de Vesle, 
51100 Reims, RCS Reims 949 760 862. 
Peinture, revêtement de sol, plomberie, 
décoration et tout corps de métier du 
bâtiment. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 5 février 2026, 
désignant liquidateur Selarl Bruno Raulet 
(me Bruno Raulet) 34 rue des Moulins 
51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 

- 13 du code de commerce dans les deux 
mois de la publication au BODACC.
M2602903
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Marne / Ardennes
SAS SAFETY CLEAN GLOBAL 

SOLUTIONS, Zone Industrielle 172 
les Fortes Terres, 51110 Warmeriville, 
RCS Reims 883 140 220. Négoce et 
installation de matériaux spécialises 
en rénovation énergétique. négoce et 
installation de matériaux spécialises 
en sécurité. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 3 septembre 2024, 
désignant liquidateur Selarl Bruno Raulet 
(me Bruno Raulet) 34 rue des Moulins 
51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 

- 13 du code de commerce dans les deux 
mois de la publication au BODACC.
M2602905

CLÔTURE POUR

INSUFFISANCE D’ACTIF

Jugement du
 25 février 2026

SAS LEBLANC BATIMENT, zone 
d’activité commerciale Sous les 
Carrières, 02310 Charly, RCS Soissons 
438 879 306. Entreprise générale 
de bâtiment, construction neuve et 
rénovation, couverture, carrelage, 
ravalement, tous corps d’état. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.
M2602800

SAS CONSTRUCTION A VIE, 221 
rue la Fayette, 75010 Paris, RCS Reims 
824 378 624. Maçonnerie, gros oeuvre, 
béton armé. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
M2602801

SAS ADZ ISOLATION, 6 rue Folle 
Peine, 51100 Reims, RCS Reims 893 
341 982. Toutes activités de pose 
d’isolation intérieur et extérieur et 
autre maçonnerie et aménagement 
d’immeubles et d’habitations achat 
vente de tous types de matériaux de 
construction d’aménagement. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.
M2602802

SAS MARNE CONSTRUCTIONS 
(MC), 9 rue André Pinguat, 51100 Reims, 
RCS Reims 881 154 777. Travaux 
du bâtiment. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
M2602803

SARL Fibrotec, 102 rue du Chalet, 
51100 Reims, RCS Reims 827 977 
562. Le dépannage et la réparation n  
domicile des équipements domestiques. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.
M2602804

SARL EDITIONS DOC, 21 b rue des 
Compagnons, 51350 Cormontreuil, RCS 
Reims 417 664 182. Communication, 
publicité, édition de cd - rom. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.
M2602816

SARL L’EXODE, 7 place Stalingrad, 
51100 Reims, RCS Reims 799 740 246. 
Café  -  restaurant. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
M2602817

SARL MON P’TIT LOUP, 3 rue de la 
Juiverie, 51200 Épernay, RCS Reims 
533 437 281. Prêt à porter et notamment 
prêt à porter pour enfants, cadeaux 
divers, jeux, jouets, petite bijouterie. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.
M2602818

SARL YUGA, 15 rue Saint - Martin, 
51200 Épernay, RCS Reims 885 154 
112. Restauration traditionnelle de type 
asiatique sur place, corner, vente a 
emporter et vente en livraison, epicerie 
fine de produits japonais. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.
M2602819

SARL M & A SCHNELL, 44 bis avenue 
du Maréchal Foch, 51200 Épernay, RCS 
Reims 531 313 039. Exercice de la 
profession d’architecte et d’urbaniste  -  
maîtrise d’oeuvre. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
M2602820

SAS HANEDAN RESTAURANT, 49 
rue du Colonel Fabien, 51100 Reims, 
RCS Reims 908 438 963. Restauration 
traditionnelle. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
M2602821

SARL GARAGE ADN, route de Reims, 
51370 Saint - Brice - Courcelles, RCS Reims 
522 758 143. Station service garage 
dépannage carrosserie achat vente et 
réparation de tous véhicules automobiles 
station de lavage. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
M2602822

SAS JCBX, 16 Grande Rue, 51500 
Saint - Léonard, RCS Reims 913 251 500. 
Restaurant, traiteur, bar, soirée a thèmes et 
dansantes, épicerie. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.
M2602823

SARL RM SECURITE, 19 Grande Rue, 
51190 Grauves, RCS Reims 750 739 799. 
Activités de sécurité privée. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif.
M2602824

RONDEAUX (nom d’usage 
RONDEAUX) Remi Camille René, 85 rue 
du Jard, 51100 Reims, RCS Reims 804 
132 835. Boulangerie pâtisserie avec une 
activité accessoire de vente de bonbons 
et boissons. RONDEAUX (nom d’usage 
RONDEAUX) Remi Camille René, 85 rue 
du Jard, 51100 Reims, RCS Reims 804 
132 835. Boulangerie pâtisserie avec une 
activité accessoire de vente de bonbons et 
boissons. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.
M2602825

FAILLITE

PERSONNELLE

Jugement du
 27 février 2026

SAS LRN, 2 rue Joseph Haydn, 
51100 Reims, RCS Reims 910 582 
469. Isolation thermique par l’extérieur 
travaux de façades pose de briques 
et de carrelage. Jugement prononçant 
la faillite personnelle à l’encontre de 
Monsieur BAYHAN Erdogan pour une 
durée de 5 ans.
M2602665

INTERDICTION

DE GÉRER

Jugement du
 27 février 2026

SARL PARRE  -  POSEUR ARTISAN 
REPARATION RENOVATION 
EVALUATION, 8 b rue Gabriel Voisin, 
51100 Reims, RCS Reims 832 896 344. 
Tous travaux d électricité protections 
solaires dépannage en électricité 
achat vente import export de fourniture 
diverses et décoration. Jugement 
prononçant l’interdiction prévue à 
l’article L. 653 - 8 du code de commerce 
à l’encontre de Monsieur Parre Maxime 
pour une durée de 8 ans.
M2602666

SARL GADJI SECURITE PRIVEE 
(GSP), 8 b rue Gabriel Voisin, 51100 
Reims, RCS Reims 817 537 244. La 
surveillance humaine, ou surveillance 
par des systèmes électroniques de 
sécurité ou gardiennage de biens 
meubles ou immeubles ainsi que la 
sécurité des personnes se trouvant dans 
ces immeubles. Jugement prononçant 
l’interdiction prévue à l’article L. 653 - 8 
du code de commerce à l’encontre de 
Monsieur Gallo Gae pour une durée de 
12 ans.
M2602667

SARL OLS ETANCHE, 50 rue 
de Bretagne, 51350 Cormontreuil, 
RCS Reims 819 706 524. Travaux 
d’ étanchéité isolation rénovation. 
Jugement prononçant l’interdiction 
prévue à l’article L. 653 - 8 du code de 
commerce à l’encontre de Monsieur 
Ozturk Levent pour une durée de 8 ans.
M2602668

SARL ETANCHEITE MARNAISE 51, 
7 rue Pierre Salmon, 51430 Bezannes, 
RCS Reims 837 647 858. Travaux 
d’étanchéification et de bardage. 
Jugement prononçant l’interdiction 
prévue à l’article L. 653 - 8 du code de 
commerce à l’encontre de Madame Ciftci 
née Aras Kamille pour une durée de 5 
ans.
M2602669

SARL MY FABULOUS, 54 - 56 54 Rue 
Pierre Taittinger, 51100 Reims, RCS Reims 
807 414 941. Pizzeria restaurant traiteur 
sur place livraison à emporter. Jugement 
prononçant l’interdiction prévue à l’article L. 
653 - 8 du code de commerce à l’encontre 
de Monsieur Bargache Youness pour une 
durée de 5 ans.
M2602670

SARL AC (A.C), 8 allée Maurice 
Lemaître, 51100 Reims, RCS Reims 
812 467 975. Transport public routier de 
marchandises et,ou location de véhicules 
industriels avec conducteur avec des 
véhicules n’excédant pas 3,5 tonnes de 
pma. Jugement prononçant l’interdiction 
prévue à l’article L. 653 - 8 du code de 
commerce à l’encontre de Monsieur Kane 
Abdoulaye pour une durée de 7 ans.
M2602671

SARL OLYMPE VALORISATION 
FISMES, route de Villesavoye, 51170 
Fismes, RCS Reims 829 067 537. 
Récupération des déchets triés, tri de 
matériaux récupération et tri dans les flux de 
déchets non dangereux comme les ordures 
ou dans les matériaux de récupérations 
non triés  ; commissaire de transport  ; 
transport public routier de marchandises  ; 
loueur de véhicules avec chauffeur destine 
au transport de marchandises. Jugement 
prononçant l’interdiction prévue à l’article L. 
653 - 8 du code de commerce à l’encontre 
de Monsieur Deseuste Julien pour une 
durée de 10 ans.
M2602672

SARL G - LAON, 422 avenue de Laon, 
51100 Reims, RCS Reims 879 021 012. 
Commerce par tous moyens de produits 
alimentaires et non alimentaires. Jugement 
prononçant l’interdiction prévue à l’article L. 
653 - 8 du code de commerce à l’encontre 
de Monsieur COUTURIER Philipe pour une 
durée de 7 ans.
M2602673

REDRESSEMENT

JUDICIAIRE

Jugement du
 03 mars 2026

SARL HADEST, 15 cours Anatole 
France, 51100 Reims, RCS Reims 528 
545 908. Exploitation d’un commerce 
d’équipements optiques et lunettes, 
solaires et tous accessoires s’y rapportant  
-  commerce de lunettes et appareils 
auditifs et tous accessoires s’y rapportant. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, date 
de cessation des paiements le 14 janvier 
2026, désignant mandataire judiciaire 
Selarl Amandine Riquelme (me Amandine 
Riquelme) 13 bis boulevard Foch BP 
10199 51057 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
de la publication au BODACC.
M2602902

SARL PACK XPRESS, Appartement 
16, 2 Route de l’Ancien Rempart, 
51160 Ay - Champagne, RCS Reims 
842 256 513. Transport public 
routier de marchandises et de biens, 
loueur de véhicules avec et,ou sans 
conducteurs destinés au transport 
de marchandises. commissionnaire 
de transport. achat, vente, location, 
importation, commissionnement, 
exportation de véhicules neuf ou 
d’occasion, de matériel, de fournitures et 
d’accessoires se rapportant aux activités 
de transports routiers. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 19 février 
2026, désignant mandataire judiciaire 
Maître Isabelle Tirmant 34 rue des 
Moulins 51100 Reims. Les déclarations 
des créances sont à adresser au 
mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce 
dans les deux mois de la publication au 
BODACC.
M2602904

SARL MOEBIUS DEVELOPPEMENT, 
8 place d’Armes, 51220 Pouillon, RCS 
Reims 885 391 920. Ingenierie etudes 
techniques. Jugement prononçant 
l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 9 janvier 
2023, désignant administrateur Selarl 
a.j.c. (me Nicolas Torrano) 31 - 33 rue 
de Talleyrand 51100 Reims, avec les 
pouvoirs  : assister le débiteur dans 
tous les actes concernant la gestion, 
mandataire judiciaire Selarl Amandine 
Riquelme (me Amandine Riquelme) 13 
bis boulevard Foch BP 10199 51057 
Reims. Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par 
les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2602906

SAS le barbier, 91 rue de Cernay, 
51100 Reims, RCS Reims 935 327 
742. Barbier. Jugement prononçant 
l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 5 février 
2026, désignant mandataire judiciaire 
Selarl Bruno Raulet (me Bruno Raulet) 
34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2602907

PREVOST Frederic, 170 Avenue 
de Laon, 51100 Reims. Travaux de 
revêtement des sols et des murs. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
en application du II de l’article L. 681 - 2 
du code de commerce, date de cessation 
des paiements le 3 février 2026, 
désignant mandataire judiciaire Maître 
Isabelle Tirmant 34 rue des Moulins 
51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 

- 13 du code de commerce dans les deux 
mois de la publication au BODACC.
M2602942

SARL LG RENOVATION, 18 rue de 
Constantine, 51100 Reims, RCS Reims 
881 468 573. Les travaux d’électricité 
et tous travaux du second oeuvre. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
date de cessation des paiements le 
5 février 2026, désignant mandataire 
judiciaire Maître Isabelle Tirmant 34 
rue des Moulins 51100 Reims. Les 
déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2602943

SAS LE PIZZAIOLE, 14 place des 
Argonautes, 51100 Reims, RCS Reims 
530 665 199. Restauration sur place à 
emporter et en livraison sans boisson 
alcoolisés ainsi que l’activité de traiteur 
import export de matériel de restauration. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
date de cessation des paiements le 
03/09/2024, désignant mandataire 
judiciaire Selarl Bruno Raulet (me Bruno 
Raulet) 34 rue des Moulins 51100 Reims. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code 
de commerce dans les deux mois de la 
publication au BODACC.
M2602944

SAS IFR SOLUTION ECO, 8 b 
rue Gabriel Voisin, 51100 Reims, 
RCS Reims 939 675 039. Travaux 
de télécommunication. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 1 février 
2025, désignant administrateur Selarl 
Ajilink Labis Cabooter de Chanaud (me 
Jérôme Cabooter) 18 rue de l’Abreuvoir 
BP 40006 77101 Meaux, avec les 
pouvoirs  : assister le débiteur dans 
tous les actes concernant la gestion, 
mandataire judiciaire Selarl Bruno Raulet 
(me Bruno Raulet) 34 rue des Moulins 
51100 Reims. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 

- 13 du code de commerce dans les deux 
mois de la publication au BODACC.
M2602945

Ardennes
CONSTITUTION

DE SOCIETE

INURA
 

Suite à l’annonce n° M2602308 parue 
le 23/02/2026, il convenait de lire :

OBJET SOCIAL : Digital, e - commerce, 
marketplace et technologies  ; produits 
et services beauté bien - être ; logistique, 
hub, préparation de commandes  ; 
événements et studio créatif  ; 
crowdfunding et dispositifs solidaires  ; 
participations accessoires, filiales, SCI et 
exploitation de locaux ; clause générale.

PRÉSIDENTE  : Lucie Gloria 
Djorondrazana.

L’adresse personnelle de la Présidente 
est supprimée.
M2602655

MONT EPIS
 

Avis de constitution
 

Par ASSP en date du 19/02/2026, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME  : Société par Actions 
Simplifiée.

DÉNOMINATION SOCIALE  : MONT 
EPIS.

SIÈGE SOCIAL  : 24 Rue du Lavoir  
-  08250 SOMMERANCE.

OBJET SOCIAL  : L’exploitation et la 
gestion d’une unité de méthanisation, la 
production et la vente de gaz méthane 
ou de dérivé, la production et la vente 
d’électricité, la production et la vente 
de chaleur, la production et la vente 
de digestat sous toutes ses formes, la 
production et la vente d’énergie de toute 
nature.

L’activité de travaux agricoles et 
notamment l’épandage de produit 
fertilisant (digestat).

DURÉE : 99 années.
CAPITAL (VARIABLE) INITIAL  : 

54.000 €.
CAPITAL MINIMUM : 4.000 €.
CAPITAL MAXIMUM : 400.000 €.
PRÉSIDENT  : M. Cyril PIERSON, 

demeurant 10 rue Beffu à BEFFU ET LE 
MORTHOMME (08250).

DIRECTEURS : M. Florent PIERSON 
demeurant 34 rue du Lavoir à 
SOMMERANCE (0250) et M. Thomas 
NIZET demeurant 2 rue de la Grotte à 
FLEVILLE (08250).

Immatriculée : RCS de SEDAN (08).
Pour avis : Le Président.

M2602270

BATAILLE
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social : 8 rue de l’Abbé Pierre

08600 GIVET
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à GIVET du 20 février 
2026, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée 
unipersonnelle.

Dénomination : BATAILLE.
Siège : 8 rue de l’Abbé Pierre  -  08600 

GIVET.
Durée  : 99 ans à compter de 

son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés.

Capital : 1.000 €.
Objet  : Travaux d’installation d’eau et 

de gaz dans tous les locaux.
Exercice du droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément  : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés.

Président  : Monsieur Patrick 
BATAILLE, demeurant 4 Impasse des 
Gerberas, 97427 L’ÉTANG SALÉ (LA 
RÉUNION).

La société sera immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés 
de SEDAN.
M2602330

DE GRIMANCOURT
 

Avis de constitution
 

Par acte authentique du 26/02/2026, 
reçu par Maître Frédéric INFANTINO, 
Notaire à ATTIGNY (08), il a été constitué 
un groupement agricole d’exploitation en 
commun dénommé DE GRIMANCOURT, 
agréé le 30/01/2026 sous le numéro 
26 - 001.

Le siège social est sis 4 ferme de 
Bazancourt  -  08240 BELLEVILLE 
ET CHATILLON SUR BAR et il sera 
immatriculé au Registre du Commerce et 
des Sociétés de SEDAN (08).

Pour avis : Les gérants.
M2602847

Holding Varnier
Société civile au capital de 1.000 €

Siège social : 1 rue des Jardins  -  08300 
TAGNON

En cours d’immatriculation
 

Avis de constitution
 

Suivant acte sous seing privé en date à 
TAGNON (Ardennes) du 26 février 2026, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : Holding Varnier.
FORME : Société civile.
SIEGE  : 1 rue des Jardins  -  08300 

TAGNON.
OBJET  : La propriété, l’acquisition, la 

gestion, la vente de valeurs mobilières et 
de tous autres instruments financiers, titres 
de placement, titres de toutes sociétés 
ou tous groupements  ; la constitution, la 
gestion, l’exploitation et la mise en valeur 
de tout élément de patrimoine, privé ou 
professionnel, mobilier ou immobilier.

DUREE : 99 ans.
CAPITAL  : 1.000  € (apports en 

numéraire).
GERANCE  : Mme Sophie VARNIER, 

demeurant à REIMS (51100), 27 boulevard 
de la Paix.

CESSIONS DE PARTS : Les parts sont 
librement cessibles entre associés ainsi 
qu’au profit des descendants de l’associé 
cédant. En toutes autres hypothèses, les 
parts ne pourront être cédées qu’avec 
l’agrément donné par un ou plusieurs 
associés disposant du droit de vote et 
représentant plus de la moitié du capital 
social.

IMMATRICULATION  : Au Registre du 
Commerce et des Sociétés de SEDAN.

Pour avis.
M2602636

ULYS IMMO
 

Par acte reçu par Maître Sidonie 
IPPOLITO, notaire à MOUZON, le 
18/02/2026, il a été constitué une 
Société Civile Immobilière ayant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : ULYS IMMO.
Objet social  : L’acquisition, en 

état futur d’achèvement ou achevés, 
l’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, la 
location et la vente (exceptionnelle), la 
mise à disposition à titre gratuit au profit 
de l’un des associés de tous biens et 
droits immobiliers.

Siège social  : 11 rue de la Porte de 
France  -  08210 MOUZON.

Capital : 220 €.
Durée : 99 ans.
Gérance : M. CLAESSENS Christofer, 

demeurant 11 Rue de la Porte de France  
-  08210 MOUZON.

Clause d’agrément  : Toutes les 
cessions de parts, quelle que soit la 
qualité du ou des cessionnaires, sont 
soumises à l’agrément préalable à 
l’unanimité des associés.

Immatriculation au R.C.S. de SEDAN.
M2602784

ATHENA
 

Par acte SSP du 25/02/2026, il a été 
constitué une Société à responsabilité 
limitée à associé unique ayant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : ATHENA
Capital : 1.000 €  -  Apports en nature : 

néant
Siège social  : 42 rue Eugène Frère  

-  08130 ATTIGNY
Durée : 99 années
Objet : la fourniture de prestations de 

conseil et d’assistance aux entreprises 
notamment dans les domaines 
industriels, commerciaux, économiques, 
financiers, comptables, juridiques, 
fiscaux, techniques, administratifs, 
informatiques et technologiques.

Gérant : Mme Sophie, Brigitte, Evelyne 
POIREL épouse CLABAUX, demeurant 
à ATTIGNY (08130) . 42 Rue Eugène 
Frère.

Immatriculation au RCS de SEDAN
M2602829



INSERTIONS JUDICIAIRES & LEGALESDU 9 AU 15 MARS 2026 - N° 8167 19matot-braine.fr

Toutes les annonces légales de votre département sur matot-braine.fr

–  P E T I T E S  A F F I C H E S  M A T O T  B R A I N E  –

Ardennes

AYLIN
Société par actions simplifiée

au capital de 500 €uros
Siège social :

26 rue du Moulin
08000 CHARLEVILLE MEZIERES

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à Charleville - Mézières, 
le 02/03/2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée.
Dénomination : AYLIN.
Siège  : 26 rue du Moulin  -   08000 

CHARLEVILLE MEZIERES.
Durée : Quatre - vingt - dix - neuf (99) ans 

à compter de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés.

Capital : 500 €.
Objet  : Commerce d’alimentation 

générale, vente de marchandises, 
épicerie.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément  : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés.

Président  : Monsieur Alibakhsh 
QURBANI, demeurant 32 rue de la Porte 
de Bourgogne  -  08000 CHARLEVILLE - 

MEZIERES.
La société sera immatriculée au 

Registre du commerce et des sociétés 
de SEDAN.

Pour avis :
Le Président.

M2602840

CLEVICAL
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
12 rue de Warcq
08090 BELVAL

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date à 
BELVAL (08) du 26/02/2026, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale  : Société civile 
immobilière.

Dénomination sociale : CLEVICAL.
Siège social : 12 rue de Warcq  -  08090 

BELVAL.
Objet social  : L’acquisition, 

l’aménagement, la mise en valeur, 
la construction, l’administration, la 
gestion, l’exploitation, la location ou 
autrement de tous immeubles et biens 
immobiliers  ; Tout mode d’acquisition 
et de financement de l’acquisition des 
immeubles, dès lors qu’il entre dans le 
cadre de la gestion patrimoniale et civile 
de l’objet social ; L’aliénation d’un ou des 
immeubles devenus inutile à la Société, 
par tous moyens  ; La souscription de 
tous emprunts pour financer l’acquisition 
des biens immobiliers, ainsi que toutes 
garanties.

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au R.C.S.

Capital social  : 1.000  €, constitué 
uniquement d’apports en numéraire.

Gérance  : Mme Alexandra 
LHOTELLERIE demeurant 12 rue de 
Warcq  -  08090 BELVAL.

Clauses relatives aux cessions de 
parts  : agrément requis dans tous les 
cas, sauf entre associés, agrément des 
associés représentant au moins les deux 

- tiers des parts sociales.
Immatriculation de la société au 

R.C.S. de SEDAN.
Pour avis :

La Gérance.
M2602658

AF RENOV
Société à responsabilité limitée

au capital de 1.000 €uros
Siège social : 6 Bis rue du Château

08220 SEVIGNY - WALEPPE
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date à SEVIGNY - WALEPPE 
du 2 mars 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination sociale : AF RENOV.
Forme sociale  : Société à 

responsabilité limitée.
Siège social  : 6 Bis rue du Château  

-  08220 SEVIGNY - WALEPPE.
Objet social :
 -  Toutes prestations d’impression 

murale, décoration graphique, 
marquage, signalétique, fresques, 
covering, pose d’adhésifs et supports 
décoratifs sur tous types de surfaces ;

 -  L’électricité générale du bâtiment, 
installation, rénovation, maintenance, 
mise aux normes et dépannage 
d’installations électriques, courants forts 
et faibles ;

 -  L’aménagement intérieur ;
 -  L’achat, la vente, la fourniture et la 

pose de tous matériaux, matériels et 
équipements liés à ces activités.

Durée de la société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
société au Registre du commerce et des 
sociétés.

Capital social : 1.000 €.
Gérance  : Monsieur Ange FERU 

demeurant 6 Bis rue du Château  -  08220 
SEVIGNY - WALEPPE.

Immatriculation de la société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de SEDAN.

La Gérance.
M2602681

VENTE CESSION

ATTRIBUTION D’APPORTS

OFFICE NOTARIAL 
MOUZON NOTAIRE 

ASSOCIE
43 rue Mme de Sévigné

08000 CHARLEVILLE MEZIERES

M. LECOCQ - 

ILLUMINATI/SNC 
TERRASSE DES 4 

FILS AYMON
 

Cession de fonds de 
commerce

 

Aux termes d’un acte authentique 
reçu le 19/02/2026 par Maitre Alexandre 
MOUZON, Notaire à CHARLEVILLE 
MEZIERES (08000)  -  43 rue 
Madame de Sévigné, enregistré au 
SIE CHARLEVILLE MEZIERES, le 
23/02/2026, dossier  : 202600003416, 
bordereau  : 0804P012026N00187, 
M. LECOCQ - ILLUMINATI Philippe - 

Graziella, demeurant 13 rue de la Meuse 
08120 BOGNY SUR MEUSE, a cédé à 
SNC TERRASSE DES 4 FILS AYMON, 
SNC au capital de 10 000 €, ayant son 
siège social 13 rue de la Meuse 08120 
BOGNY SUR MEUSE, immatriculé au 
RCS de SEDAN sous le n°100 189 422, 
un fonds de commerce  : CAFE, DEBIT 
DE BOISSONS, RESTAURATION, 
BIMBELOTERIE, LOTERIE, LOTO 
TABACS, exploité sis 13 rue de la 
Meuse, 08120 BOGNY SUR MEUSE, 
moyennant le prix de 210 000 €

La date d’entrée en jouissance est 
fixée au 24/02/2026.

Les oppositions seront reçues dans 
les 10 jours de la dernière en date des 
publicités légales au siège de l’étude 
de Me MOUZON Alexandre, notaire à 
CHARLEVILLE MEZIERES (08000)  -  43 
rue Madame de Sévigné, où domicile a 
été élu à cet effet.

Alexandre MOUZON
M2602846

MODIFICATION

DE STATUTS

EARL «DU
CHATAIGNIER»

Société civile au capital de 7.500 €uros
6 rue Saint Eloi  -  08380 BROGNON

508 996 451 RCS Sedan
 

Par ASSP du 21/01/2026, les associés 
ont décidé de procéder à l’augmentation 
du capital social pour le porter à un 
montant de 27.000 € par voie de création 
de 975 parts sociales

Pour avis, les Gérants.
M2601013

TRANSTEEL
SAS au capital de 2.000 €uros

Siège social : FLIZE (Ardennes)
Place Charles de Gaulle

R.C.S. Sedan 798 568 077
 

Selon PV de décisions en date 
du 25/02/2026, il a été décidé la 
transformation de la société en SARL à 
compter du 25/02/2026.

Cette transformation entraine la 
publication des mentions suivantes :

 -  Le capital reste fixé à 2.000 € et il est 
divisé en 200 parts sociales de 10  € de 
valeur nominale chacune, entièrement 
libérées.

Monsieur Vincent BOUCHERY, 
demeurant à FLIZE, 40 ter rue Roger 
Salengro, ancien président, est nommé 
gérant.

 -  L’objet social devient  : La prise 
de participation directe ou indirecte 
dans toutes opérations industrielles ou 
commerciales quelconques, par voie de 
création de sociétés nouvelles, apports, 
souscriptions, ou achat de titres ou 
droits sociaux, fusion, prise en gestion, 
association en participation ou autrement ; 
la gestion, l’acquisition et la vente 
desdites participations  ; l’’animation des 
sociétés qu’elle contrôle exclusivement ou 
conjointement ; la participation active à la 
conduite de la politique de son groupe et au 
contrôle de ses filiales, notamment par la 
fourniture de prestations de management 
en matière de stratégie, d’animation, de 
politique de développement et de contrôle 
des sociétés du groupe ; l’étude et la mise 
en place de financements adaptés au 
développement du groupe  ; la fourniture, 
à titre purement interne, à ses sociétés 
filiales de services spécifiques, notamment 
administratifs, juridiques, comptables, 
financiers, techniques, commerciaux, 
immobiliers  ; L’utilisation de ses fonds 
pour consentir aux sociétés filiales des 
avances de trésorerie dans le cadre de la 
réglementation en vigueur  ; la fourniture 
de toute caution ou garantie qu’il serait 
utile d’apporter aux fins de garantir les 
engagements de ses filiales ; l’acquisition, 
la gestion, la vente de valeurs mobilières 
et titres de société, et tous droits portant 
sur ces valeurs ou titres  ;la propriété, 
l’administration, la gestion et l’exploitation 
par bail, location ou autrement de tous 
immeubles bâtis ou non bâtis, et de 
tous droits immobiliers dont la société 
peut devenir la propriétaire par voie 
d’acquisition, de construction, d’échange, 
d’apport ou autrement, le cas échéant, 
l’aliénation de ces immeubles au moyen 
de la vente, d’échange ou d’apports 
en société  ; l’acquisition, la gestion, la 
protection, la concession, l’exploitation 
et la cession de tous droits de propriété 
intellectuelle, industrielle ou commerciale, 
marques, brevets, logiciels, licences, 
noms de domaine et savoir - faire.

 -  La dénomination devient : NOVAFLIZE 
CAPITAL.

Le siège, le capital, la durée et la date 
de clôture de l’exercice social ne sont pas 
modifiés.

Mention sera faite au R.C.S. de SEDAN.
Pour avis.

M2602726

SARL «HOLDING 
H1P1»

Société à responsabilité limitée
au capital de 5.000 €uros

Siège social :
3 route d’Argonne  -  08240 BUZANCY

R.C.S. Sedan 844 572 198
 

Suivant délibération de l’AGE du 
10/02/2026, les associés ont décidé,  à 
compter du 10/02/2026, d’augmenter le 
capital social d’un montant de 495.000 € 
pour le porter  à 500.000 € et d’étendre 
son objet social aux activités suivantes :

 -  La gestion administrative sous 
forme de gérance ou non de toutes 
entreprises ;

 -   La gestion des participations et 
notamment l’animation de ses filiales 
par leur contrôle effectif et par la 
participation à la définition et à la conduite 
de la politique générale du groupe, à la 
détermination des objectifs  à moyen et 
long terme ;

 -   La réalisation de toutes prestations 
de services, de quelques natures qu’elles 
soient à toutes les entreprises liées.

Le dépôt légal sera effectue au greffe 
du tribunal de commerce de SEDAN.

Pour avis : Le représentant légal.
M2602772

A SCHULMAN 
PLASTICS

Société par actions simplifiée
au capital de 500.000,00 €uros

Siège social :
Rue Alex Schulman  -  08600 GIVET

348 649 393 R.C.S. Sedan
 

Suivant DUA du 27/02/2026, il a été 
décidé de nommer Madame Mélanie 
GREGOIRE, demeurant 23 rue Basse  
-   08160 SAINT MARCEAU, directeur 
général, en remplacement de Monsieur 
Alexandre PIRET démissionnaire à 
compter du 01/03/2026.
M2602774

FIZALYVOIS
Société civile immobilière
au capital de 6.000 €uros

Porté à 5.100 €uros
Siège social :

6 boulevard des Ecossais
08200 SEDAN

794 534 651 R.C.S. Sedan
 

L’assemblée générale extraordinaire 
réunie le 31/03/2025 :

 -  A autorisé le retrait de deux associés 
et constaté la réduction du capital 
social de 6.000  € à 5.100  € par rachat 
et annulation de 90 parts sociales. 
L’article 7 des statuts a été modifié en 
conséquence.

 -  Prend acte de la démission des 
fonctions de gérant de Monsieur Pascal 
WILEMME et a nommé en qualité de 
cogérants :

 -  Monsieur Laurent PODVIN, 
demeurant 42 rue du Petit Bois à 08000 
CHARLEVILLE MEZIERES ;

 -  Madame Lyne POUYDESSEAU, 
demeurant 5 Bis rue des Wattines à 
08000 WARCQ ;

 -  Madame Laurence WILVERS, 
demeurant 3 bis rue du Treffort à 08200 
IGES ;

 -  Monsieur Guillaume HENRIET 
domicilié 69 rue des Pâquis 08000 
CHARLEVILLE MEZIERES ;

 -  La SOCIETE GARMAS, domiciliée 
35 avenue de Gespunsart à 08700 LA 
GRANDVILLE ;

 -  La SOCIETE H75, domiciliée 1 rue 
du Moulin à 08090 MONTCY NOTRE 
DAME ;

 -  La SOCIETE LECRIQUE IMMO, 
domiciliée 19 avenue des Martyrs de la 
Resistance  -  08150 RENWEZ ;

 -  Monsieur Jérémy AMBELLOUIS, 
domicilié 7 rue de la Demi - Lune  -  08000 
WARCQ ;

Pour une durée illimitée.
Modification sera faite au greffe du 

tribunal de commerce de SEDAN.
Pour avis : La gérance.

M2602841

15 rue du Président Kennedy
08000 CHARLEVILLE MEZIERES

Holding Vivi
Société à responsabilité limitée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

11 rue des Grains
08220 CHAUMONT PORCIEN

 943 456 368 R.C.S. Sedan
 

Par décision de l’associée unique 
du 02/03/2026 le capital social a été 
augmenté d’une somme de 500.000  € 
par voie d’apport en nature, pour être 
porté de 1.000 € à 501.000 €.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés.

Pour avis : La gérance.
M2602895

Holding du
Montage

 Société à responsabilité limitée
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
6 route d’Adon

08220 CHAUMONT PORCIEN
943 460 998 RCS Sedan

 

Par décision de l’Associé unique 
du 02/03/2026 le capital social a été 
augmenté d’une somme de 500.000  € 
par voie d’apport en nature, pour être 
porté de 1.000 € à 501.000 €.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés.

Pour avis : La gérance.
M2602898

Société des
éoliennes de

Meiller
Société par actions simplifiée

au capital de 10.000 €uros
Siège social :

19 Avenue Charles de Gaulle
08300 RETHEL

878 876 432 RCS Sedan - 08200
 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  : Monsieur Jean 
SERVAIS demeurant 214, Avenue du 
Roi à FOREST (1190)  -  Belgique a été 
nommé en qualité de Directeur Général 
en remplacement de Madame Camille 
DUSAUCY, démissionnaire.

Pour avis : Le Président.
M2602929

Société des
éoliennes

des Haudicourts
Société par actions simplifiée 
Unipersonnelle au capital de 

10.000 €uros
Siège social :

19 Avenue Charles de Gaulle
08300 RETHEL

878 812 262 RCS Sedan
 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  :  -  Monsieur Jean 
SERVAIS demeurant 214, Avenue du 
Roi à FOREST (1190)  -  Belgique a été 
nommé en qualité de Directeur Général 
en remplacement de Madame Camille 
DUSAUCY, démissionnaire.

Pour avis : Le Président.
M2602930

SASU MLIF
SASU au capital de 2 000 €

Siège social : 2, rue de la Gare
08400 SEMIDE

RCS de SEDAN n°884 331 422
 

Avis de modification
 

En date du 19/02/2026, l’associé 
unique a décidé à compter du 19/02/2026 
de :

 -  modifier la dénomination sociale de 
la société anciennement SASU MLIF qui 
devient SASU CHÊNE ROUGE.

 -  transférer le siège social de la société 
au 4, rue de l’Eglise, 08400 SAINTE 
MARIE.

Modification au RCS de SEDAN.
M2602452

S.C.I DU CABINET
MEDICALE DU
PETIT MOULIN
SCI au capital de 1 312 €

Siège social : La ruelle des Corres Le 
Chesne

08390 BAIRON ET SES ENVIRONS
RCS de SEDAN n°428 229 892

 

Avis de modification
 

L’AGE du 13/11/2025 a décidé à 
compter du 13/11/2025 de nommer en 
qualité de co - gérant M. FRANCOIS 
Hugues, demeurant 2 le Terme 08130 
SAINT LOUP TERRIER.

Modification au RCS de SEDAN.
M2602627

IPER EOL LIDREZING
Société par actions simplifiée

unipersonnelle
au capital de 360.000 €uros

Siège social :
19 avenue Charles de Gaulle

08300 RETHEL
502 425 788 R.C.S. Sedan

 

Aux termes d’une décision de 
l’associée unique en date du 6 février 
2026, il résulte que :

 -  Monsieur Jean SERVAIS, demeurant 
214 avenue du Roi à FOREST (1190) 
a été nommé en qualité de directeur 
général en remplacement de Madame 
Camille Dusaucy, démissionnaire.

Pour avis : Le président.
M2602628

JAZENEUIL
ENERGIES

Société par actions simplifiée
au capital de 121.940 €uros

Siège social :
19, Avenue Charles de Gaulle

08300 RETHEL
484 739 271 RCS Sedan

 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  : Monsieur Jean 
SERVAIS, demeurant 214, Avenue 
du Roi à Forest (1190) Forest a été 
nommé en qualité de Directeur Général 
en remplacement de Madame Camille 
Dusaucy, démissionnaire.

Pour avis : Le Président.
M2602631

EOLE JASSEINES
Société par actions simplifiée 

Unipersonnelle au capital de 8.000 €uros
Siège social :

19, Avenue Charles de Gaulle
08300 RETHEL

802 767 319 RCS Sedan
 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 6 février 
2026, il résulte que  : Monsieur Jean 
SERVAIS, demeurant 214, Avenue 
du Roi à Forest (1190) Forest a été 
nommé en qualité de Directeur Général 
en remplacement de Madame Camille 
Dusaucy, démissionnaire.

Pour avis : Le Président.
M2602633

CONVOCATION

CAISSES DE CRÉDIT 
MUTUEL NORD 

EUROPE
 

Assemblées générales 2026
 

Avis de convocation
 

Les Sociétaires des Caisses de Crédit 
Mutuel sont convoqués en Assemblée 
Générale Ordinaire  : Ordre du jour  : 
Approbation du bilan et du compte de 
résultat arrêtés au 31 décembre 2025 
Affectation du résultat Variation du capital 
social Quitus et décharge au Conseil 
d’Administration Elections au Conseil 
d’Administration, renouvellement et fin 
de mandat Pouvoir

 -  Caisse de CME ARDENNES, R.C.S. 
SEDAN 787 020 262 : Le 21 mars 2026 à 
8h45, au siège social, 2 place de Nevers  
-  08000 CHARLEVILLE MÉZIÈRES ;

 -  Caisse de RETHEL, R.C.S. SEDAN 
780 278 966 : Le 21 mars 2026 à 9h00, 
au siège social, 10 rue Colbert  -  08300 
RETHEL ;

 -  Caisse de CHARLEVILLE 
MEZIERES, R.C.S. SEDAN 775 553 
803 : Le 28 mars 2026 à 9h00, au siège 
social  : 2 place de Nevers  -  08100 
CHARLEVILLE MÉZIÈRES ;

 -  Caisse de REVIN, R.C.S. SEDAN 
780 280 475 : Le 28 mars 2026 à 9h00, 
au siège social, 46 rue Gambetta  -  08500 
REVIN ;

 -  Caisse de SEDAN, R.C.S. SEDAN 
301 296 240 : Le 28 mars 2026 à 9h00, 
au siège social, 25 avenue du Maréchal 
Leclerc  -  08200 SEDAN ;

 -  Caisse de VOUZIERS, R.C.S. 
SEDAN 319 624 508 : Le 28 mars 2026 
à 9h00, au siège social, 12 rue Bournizet  
-  08400 VOUZIERS.

Les Assemblées Générales auront lieu 
sous la forme de portes ouvertes et selon 
un vote à bulletin secret. Les sociétaires 
auront également la possibilité de voter 
préalablement à la date de l’assemblée 
générale ; Ils sont invités à se rapprocher 
de leur Caisse Locale afin de connaître 
les conditions et modalités pour y 
procéder. Les documents d’information, 
ainsi que les comptes sociaux, sont 
tenus à disposition des sociétaires au 
siège social desdites Caisses. Une 
formule de procuration sera adressée à 
tout sociétaire qui en fera la demande.

Le Conseil d’administration.
M2602697

POURSUITE D’ACTIVITE

BOURT HOLDING 
PATRIMOINE

Société par actions simplifiée
au capital de 1.000 €uros

Siège social : 2 rue Milaville
08430 JANDUN

948 653 142 R.C.S. SEDAN
 

Aux termes d’une décision en date 
du 31 octobre 2024, l’Associé Unique, 
statuant en application de l’article L. 225 

- 248 du Code de commerce, a décidé 
qu’il n’y avait pas lieu à dissolution de la 
Société.

Pour avis : Le Président.
M2602773
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CORMONTREUIL

LCR PROMOTION
Société par actions simplifiée 

unipersonnelle
au capital de 1.500 €uros

Siège social : 4 rue Principale
08310 BIGNICOURT

938 897 006 R.C.S. Sedan
 

Aux termes d’une décision en date du 
5 février 2026, l’Associé Unique, statuant 
en application de l’article L. 225 - 248 du 
Code de commerce, a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la Société.
M2602487

SARL «ETA LE
MARRONNIER»

Société à responsabilité limitée
au capital de 7.500 €uros

Siège social : 9 rue de la Côme
08400 SAVIGNY SUR AISNE

RCS Sedan 533 025 821
 

Par décision de l’associé unique en 
date du 24/11/2025, il a été décidé, dans 
le cadre des dispositions de l’article L 
223 - 42 du Code de Commerce, de ne 
pas dissoudre la société.

Le dépôt légal sera effectué au greffe 
du tribunal de commerce de SEDAN.

Pour avis, le représentant légal.
M2602912

DISSOLUTION

DE SOCIETE

MS
Société à Responsabilité Limitée

en liquidation
au capital de 43.750 €uros

Siège social :
5 Rue de la Belle Etoile  -  08250 

SECHAULT
Siège de liquidation :

7 grande rue  -  08250 SECHAULT
321 814 451 RCS SEDAN

 

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 29 août 2025 a décidé la 
dissolution anticipée de la Société à 
compter du 31 août 2025 et sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions prévues 
par les statuts et les délibérations de ladite 
assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur 
Monsieur René SALEZ, demeurant 7 
grande rue 08250 SECHAULT, pour toute la 
durée de la liquidation, avec les pouvoirs les 
plus étendus tels que déterminés par la loi 
et les statuts pour procéder aux opérations 
de liquidation, réaliser l’actif, acquitter le 
passif, et l’a autorisé à continuer les affaires 
en cours et à en engager de nouvelles pour 
les besoins de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 7 
grande rue 08250 SECHAULT. C’est à 
cette adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être 
notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au greffe du tribunal de 
commerce de SEDAN, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2602640

FRANCO MENON
Société à Responsabilité Limitée

en liquidation
Au capital de 10.000 €uros

Siège social :
2 Zone Artisanale  -  08300 TAGNON

788 667 806 RCS Sedan
 

Aux termes d’une décision en date 
du 28 février 2026, l’Associé Unique 
a décidé la dissolution anticipée de la 
Société à compter de ce jour et sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel.

Monsieur Franco MENON, demeurant 
9, Rue du 115ème RI 08300 TAGNON, 
Associé Unique, exercera les fonctions 
de liquidateur pour réaliser les opérations 
de liquidation et parvenir à la clôture de 
celle - ci.

Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du domicile du liquidateur C’est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et 
documents concernant la liquidation 
devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
[Tribunal de commerce ou tribunal des 
activités économiques] de SEDAN, en 
annexe au Registre du commerce et des 
sociétés.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2602649

CANDINI
Société à responsabilité limitée en 

liquidation
Au capital de 7.500 €uros

Siège social : 9 rue Pierre Bérégovoy
08000 CHARLEVILLE MEZIERES
Siège de liquidation : 9 rue Pierre 

Bérégovoy
08000 CHARLEVILLE MEZIERES

495 089 732 R.C.S. Sedan
 

Par décisions unanimes des associés 
en date du 17/11/2025, la dissolution 
anticipée de la Société à compter du 
17/11/2025 et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les 
statuts a été décidée.

Les Associés ont nommé comme 
liquidateur Madame Vanessa CANDINI, 
demeurant 11, Rue de la Ruelle à 
EVIGNY (08090), pour toute la durée de 
la liquidation, avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la loi et 
les statuts pour procéder aux opérations 
de liquidation, réaliser l’actif, acquitter 
le passif, et l’a autorisé à continuer 
les affaires en cours et à en engager 
de nouvelles pour les besoins de la 
liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 9 rue 
Pierre Bérégovoy 08000 CHARLEVILLE 
MEZIERES. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
Tribunal de commerce de SEDAN, en 
annexe au Registre du commerce et des 
sociétés.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2602656

LMC TRANSPORT
Société par actions simplifiée

en liquidation
au capital de 9.000 €uros

Siège social :
14 rue Lucien Hubert

08390 BAIRON ET SES ENVIRONS
Siège de liquidation :
14 rue Lucien Hubert

08390 BAIRON ET SES ENVIRONS
832 463 145 R.C.S. Sedan

 

Aux termes d’une décision en date 
du 31 décembre 2025, l’associé unique 
a décidé la dissolution anticipée de la 
société à compter du 31 décembre 2025 
et sa mise en liquidation amiable sous le 
régime conventionnel.

Monsieur Ludovic CERIANI, 
demeurant BAIRON ET SES ENVIRONS 
(08390), 14 rue Lucien Hubert, associé 
unique, exercera les fonctions de 
liquidateur pour réaliser les opérations 
de liquidation et parvenir à la clôture de 
celle - ci.

Le siège de la liquidation est fixé 14 
rue Lucien Hubert  -   08390 BAIRON ET 
SES ENVIRONS. C’est à cette adresse 
que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être 
notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
tribunal de commerce de SEDAN, en 
annexe au Registre du Commerce et des 
Sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2602718

SCI DLEM - 

GINGEMBRE
SCI au capital de 1 000 €

Siège social : 35 rue françois Boucher
08300 RETHEL

RCS de SEDAN n°538 080 466
 

Avis de dissolution
 

L’assemblée générale extraordinaire 
du 17/02/2026 a approuvé la dissolution 
Anticipée de la société à compter du 
17/02/2026. Elle a nommé pour une 
durée illimitée en qualité de liquidateur 
M. DUFRESNE ERIC, demeurant 35 
rue françois Boucher 08300 RETHEL et 
a fixé le siège de la liquidation au siège 
social de la société.

C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée 
et que les actes relatifs à la liquidation 
devront être notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces 
relatifs à la liquidation sera effectué 
au greffe du Tribunal de commerce de 
SEDAN.
M2602734

TELLAM IMPRIMEUR
SAS au capital de 200 €uros

Siège social : 12 rue Victor Hugo
08090 AIGLEMONT

891 998 403 R.C.S. de Sedan
 

Le 20/02/2026, l’associé unique 
a décidé la dissolution et sa mise 
en liquidation amiable à compter du 
03/02/2026, nommé liquidateur M. 
MALLET PHILIPPE, demeurant 14 rue 
des Patieres  -  51500 TAISSY, et fixé le 
siège de liquidation chez le liquidateur.

Mention au R.C.S. de SEDAN.
M2602708

SCI LA VALLEE DE 
SAINT JEAN

Société civile immobilière en liquidation
Au capital de 6.250 €uros

Siège social : 6 route de Rocquigny
08220 SAINT JEAN AUX BOIS

Siège de liquidation : au siège social
6 route de Rocquigny

08220 SAINT JEAN AUX BOIS
802 499 590 R.C.S. Sedan

 

Avis de dissolution anticipée
 

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 31/12/2025 a décidé la 
dissolution anticipée de la Société à 
compter 31/12/2025 et sa mise en 
liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions 
prévues par les statuts et les 
délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur 
M. Thibaut HUET, demeurant 6 ruelle 
Jacques Faux  -  08270 LA NEUVILLE 
LES WASIGNY, pour toute la durée de 
la liquidation, avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la loi et 
les statuts pour procéder aux opérations 
de liquidation, réaliser l’actif, acquitter 
le passif, et l’a autorisé à continuer 
les affaires en cours et à en engager 
de nouvelles pour les besoins de la 
liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 
au siège social 6 route de Rocquigny  
-  08220 SAINT JEAN AUX BOIS. C’est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et 
documents concernant la liquidation 
devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au greffe du 
Tribunal de Commerce de SEDAN, en 
annexe au Registre du commerce et des 
sociétés.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2601176

CLOTURE

DE LIQUIDATION

SCI NAKUPENDA
(en liquidation)

Société civile immobilière
au capital de 10,00 €uros

3 rue Godart
08270 CORNY - MACHEROMENIL

RCS Sedan 880 473 558
 

Avis de liquidation de société
 

Aux termes d’une assemble générale 
extraordinaire en date du 3 mars 2026, 
les associés de la SCI NAKUPENDA ont 
procédé à la liquidation et au partage de 
la société SCI NAKUPENDA.

Son actif net social a été partagé entre 
ses membres.

La liquidation a été clôturée par suite 
du partage de la totalité de l’actif net 
social.

Quitus a été donné au liquidateur.
La société sera radiée du registre du 

commerce et des sociétés de SEDAN 
par les soins du liquidateur.

Pour avis.
M2602843

SCI LA VALLEE DE 
SAINT JEAN

Société civile immobilière
en liquidation

Au capital de 6.250 €uros
Siège social :

6 Route de Rocquigny
08220 SAINT JEAN AUX BOIS

Siège de liquidation :
6 Route de Rocquigny

08220 SAINT JEAN AUX BOIS
802 499 590 R.C.S. Sedan

 

Avis de cloture de liquidation
 

L’Assemblée Générale réunie 
le 31/12/2025 au au siège social 
a approuvé le compte définitif de 
liquidation, déchargé M. Thibaut HUET, 
demeurant 6 ruelle Jacques Faux  
-  08270 LA NEUVILLE LES WASIGNY, 
de son mandat de liquidateur, donné à ce 
dernier quitus de sa gestion et constaté 
la clôture de la liquidation à compter du 
jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe de SEDAN, en 
annexe au Registre du commerce et des 
sociétés.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2601177

GAEC «POTIER»
Société en liquidation

Capital social : 67.687,36 €uros
Siège social :
6 rue Haute  

08400 SAINT MOREL
R.C.S. Sedan 333 926 913

 

Aux termes d’une délibération en date 
du 31 décembre 2025, la collectivité 
des associés, après avoir entendu la 
lecture du rapport de Monsieur Victorien 
POTIER, demeurant 4   rue Jollivart  
-  08310 LEFFINCOURT, liquidateur, a 
approuvé les comptes de liquidation, 
donné quitus au liquidateur, l’a déchargé 
de son mandat et a prononcé la clôture 
des opérations de liquidation.

Les comptes de liquidation ont 
été déposés au greffe du tribunal de 
commerce de SEDAN.

Pour avis : Le liquidateur.
M2602716

SCI STEDY
SCI au capital de 8 000 €

Siège social :
35 rue François Boucher

08300 RETHEL
RCS de SEDAN n°449 060 904

 

Avis de liquidation
 

L’assemblée générale extraordinaire 
du 01/03/2026 a approuvé les comptes 
de liquidation, déchargé le liquidateur 
Mme PAOLI Lydia de son mandat, lui a 
donné quitus de sa gestion et a constaté 
la clôture des opérations de liquidation à 
compter du 01/03/2026.

Les comptes de la liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de SEDAN.
M2602730

SCI GIOACCHINO
Société civile immobilière en liquidation

au capital de 2.000 €uros
Siège social et siège de liquidation :

Route Nationale 64
08000 VILLERS SEMEUSE
502 428 527 R.C.S. Sedan

 

Avis de clôture de liquidation
 

Suivant procès verbal du liquidateur du 
04.03.2026, les associés ont approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
Madame Julie SCIASCIA, demeurant 
70 rue de Chigny  -  51500 RILLY LA 
MONTAGNE, de son mandat de 
liquidateur, donné à cette dernière quitus 
de sa gestion et constaté la clôture de la 
liquidation à compter du même jour.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de SEDAN, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis : Le Liquidateur.
M2602941

AVIS

ADMINISTRATIF

COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES 

DES PORTES DU 
LUXEMBOURG

 

Engagement d’une procédure 
de modification du Plan Local 

d’Urbanisme de Carignan
 

Extension de la Zone 
d’Activités Communautaire 

à Wé
 

Par arrêté n° 2025/208 du 01/12/2025, 
le président de la CCPL a prescrit la 
procédure de modification du PLU de 
Carignan, afin de rendre constructible 
immédiatement une emprise foncière 
communautaire de la Zone d’Activités 
de Wé.

Par délibération motivée n° 2025/104 
du 04/12/2025, le conseil communautaire 
a approuvé l’utilité de l’ouverture à 
l’urbanisation d’une partie de la zone à 
urbaniser à vocation économique 2AUz.

L’arrêté et la délibération précités 
font l’objet d’un affichage au siège de la 
CCPL et en mairie de Carignan durant un 
mois à compter du 20 février.
M2602917

CHANGEMENT DE

REGIME MATRIMONIAL

EPOUX
MACQUART/

COLLET
 

Suivant acte reçu par Me Stéphan 
ROSTOWSKY, notaire à SEDAN, le 
3 mars 2026, Monsieur MACQUART 
Francis Henri, né à NOUVION SUR 
MEUSE (08160), le 21 avril 1952 et 
Madame COLLET Nadine Ginette, née 
à POURU SAINT REMY (08140), le 19 
septembre 1951, demeurant ensemble à 
SEDAN (08200), 16 rue Thiers, mariés à 
la Mairie de SEDAN (08200), le 11 juin 
1977, initialement sous le régime légal 
de la communauté réduite aux acquêts, 
ont procédé à un changement de régime 
matrimonial afin d’adopter le régime de la 
communauté universelle avec attribution 
intégrale au conjoint survivant.

Les oppositions seront reçues en 
l’étude de Me Stéphan ROSTOWSKY, 
notaire à SEDAN, où domicile a été élu 
à cet effet, pendant un délai de trois 
mois à compter de la date de parution du 
présent journal, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou par 
acte d’huissier de justice.

Pour insertion
Me Stéphan ROSTOWSKY.

M2602830

OFFICE NOTARIAL 
MOUZON NOTAIRE 

ASSOCIE
43 rue Mme de Sévigné

08000 CHARLEVILLE MEZIERES

EPOUX POULET
 

Changement de régime 
matrimonial

 

Suivant acte reçu par Maître MOUZON 
Alexandre, notaire à CHARLEVILLE 
MEZIERES (08000), le 17/02/2026.

M. POULET Eric et Mme SURAY Josine 
demeurant ensemble 13 rue d’en Haut, 
08150 SECHEVAL, mariés le 24/07/1999 
sous le régime de communauté réduite 
aux acquêts sont convenus de changer 
de régime matrimonial afin d’adopter le 
régime de communauté universelle.

Les oppositions s’il y a lieu seront 
reçues en l’étude de Maître MOUZON 
Alexandre, notaire à CHARLEVILLE 
MEZIERES (08000) où domicile a été 
élu à cet effet, pendant un délai de trois 
mois à compter de la date de parution du 
présent journal.

Alexandre MOUZON
M2602836

 
SCP INFANTINO

et GALLI-RICOUR
10 rue de l’Aisne - 08400 VOUZIERS

ÉPOUX LAVIALLE/
PINTO

 

Changement de régime 
matrimonial

 

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Isabelle GALLI - RICOUR Notaire à 
VOUZIERS (08400), CRPCEN 08069, le 4 
mars 2026, à la requête des époux ci - après 
identifiés, contenant :

Monsieur Patrice Gabriel Pierre LAVIALLE 
et Madame Annick PINTO, demeurant 
ensemble à MONTHOIS (08400), 7 rue du 
Gros Chêne,

Nés savoir :
 -  Monsieur à BOGNY SUR MEUSE 

(08120) le 19 février 1957 ;
 -  Madame à CHARLEVILLE - MEZIERES 

(08000) le 28 juillet 1960.
Mariés à BOGNY - SUR - MEUSE (08120) 

le 18 mars 1978, et actuellement soumis au 
régime de la communauté de biens réduite 
aux acquêts.

Lesquels, faisant usage de la faculté 
offerte par l’article 1397 du Code civil, sont 
convenus dans l’intérêt de la famille, de 
changer entièrement de régime matrimonial.

Ils ont déclaré adopter pour l’avenir le 
régime de la communauté universelle, tel 
qu’il est établi par l’article 1526 du Code civil.

Les oppositions pourront être faites 
dans un délai de trois mois et devront être 
notifiées par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par acte 
de commissaire de justice à Maître Isabelle 
GALLI - RICOUR, notaire à VOUZIERS 
(08400), 10 rue de l’Aisne.

En cas d’opposition, les époux peuvent 
demander l’homologation du changement de 
régime matrimonial à M. le juge aux affaires 
familiales du tribunal judiciaire compétent.
M2602952

AVIS DIVERS

 
OFFICE NOTARIAL 

D’ARCHES
Maître Quentin NAVAUX

1 bis rue de Lorraine
08000 CHARLEVILLE MEZIERES

Mme Ginette OUDET
 

Avis de saisine de légataire 
universel  -  Délai d’opposition

Article 1007 du Code civil
Article 1378 - 1 Code de 

procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 

novembre 2016
 

Suivant testament olographe en date du 
17 décembre 2018,

Madame Ginette Anna OUDET, 
en son vivant retraitée, demeurant à 
CHARLEVILLE MEZIERES (08000) 16, 
rue Jules Riché, née à MEZIERES (08000) 
le 25 septembre 1931, veuve de Monsieur 
Raymond Joseph SERET, décédée à 
CHARLEVILLE MEZIERES (08000), le 8 
janvier 2026, a consenti un legs universel.

Consécutivement à son décès, ce 
testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture et de 
description de testament reçu par Maître 
Quentin NAVAUX, Notaire Associé de la 
Société d’exercice libéral à responsabilité 
limitée dénommée «Office Notarial 
d’Arches», titulaire d’un office notarial dont 
le siège est à CHARLEVILLE MEZIERES 
(Ardennes), 1 bis, rue de Lorraine, le 
12 février 2026, duquel il résulte que 
le légataire remplit les conditions de sa 
saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement de 
la succession  : Maître Quentin NAVAUX, 
notaire à CHARLEVILLE MEZIERES 
(08000), référence CRPCEN : 08066, dans 
le mois suivant la réception par le greffe 
du tribunal judiciaire de CHARLEVILLE 

- MEZIERES (08000) de l’expédition du 
procès - verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire 
sera soumis à la procédure d’envoi en 
possession.
M2602809
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OFFICE NOTARIAL 

D’ARCHES
Maître Quentin NAVAUX

1 bis rue de Lorraine
08000 CHARLEVILLE MEZIERES

Mme Marie - Elisabeth
DEBLOCQ

 

Avis de saisine de légataire 
universel  -  Délai d’opposition

Article 1007 du Code civil
Article 1378 - 1 Code de 

procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 

novembre 2016
 

Suivant testament olographe en date 
du 12 février 2026,

Madame Marie - Elisabeth Jeanne 
Marguerite DEBLOCQ, en son vivant 
retraitée, demeurant à CHARLEVILLE 
MEZIERES (08000) 12, rue Jean 
Rossat, née à VITRE (35500), le 19 
octobre 1942, célibataire décédée à 
FUMAY (08170), le 12 septembre 2023, 
a consenti un legs universel.

Consécutivement à son décès, ce 
testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture 
et de description de testament reçu 
par Maître Quentin NAVAUX, Notaire 
Associé de la Société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée dénommée 
«Office Notarial d’Arches», titulaire 
d’un office notarial dont le siège est à 
CHARLEVILLE MEZIERES (Ardennes), 
1 bis, rue de Lorraine, le 12 février 2026, 
duquel il résulte que le légataire remplit 
les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession  : Maître Quentin 
NAVAUX, notaire à CHARLEVILLE 
MEZIERES (08000), référence 
CRPCEN : 08066, dans le mois suivant 
la réception par le greffe du tribunal 
judiciaire de CHARLEVILLE - MEZIERES 
(08000) de l’expédition du procès - verbal 
d’ouverture du testament et copie de ce 
testament.

En cas d’opposition, le légataire 
sera soumis à la procédure d’envoi en 
possession.
M2602813

SUCCESSION

VACANTE

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de CHARLEVILLE 

- MEZIERES en date du 04/08/2025 la 
Directrice départementale des Finances 
publiques de la Somme, 22 RUE DE L 
AMIRAL COURBET 80000 Amiens, a 
été nommée curatrice / curateur de la 
succession vacante de Mme CORNEC 
Suzanne décédée le 26/12/2021. 
Réf. 0808152539. Les créanciers 
doivent déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2602744

SUCCESSION VACANTE
 

La Directrice départementale des 
Finances publiques de la Somme, 22 RUE 
DE L AMIRAL COURBET 80000 Amiens, 
curatrice/curateur de la succession 
de Mme MILLOT Gabrielle décédée le 
01/01/2024 a établi l’inventaire, le projet 
de règlement du passif et le compte 
rendu de la succession qui sera adressé 
ultérieurement au TJ. Réf. 0808149678.
M2602759

SUCCESSION VACANTE
 

La Directrice départementale des 
Finances publiques de la Somme, 22 RUE 
DE L AMIRAL COURBET 80000 Amiens, 
curatrice/curateur de la succession 
de Mme VERDE Lucette décédée le 
16/02/2024 a établi l’inventaire, le projet 
de règlement du passif et le compte 
rendu de la succession qui sera adressé 
ultérieurement au TJ. Réf. 0808162818.
M2602761

Aube
VENTE CESSION

ATTRIBUTION D’APPORTS

COLRUYT RETAIL 
FRANCE/BEAR 

TROYES DANTON
 

AVIS DE CESSION DE FONDS 
DE COMMERCE

 

Suivant un acte sous signature privée 
signé électroniquement en date du 
26 février 2026, enregistré auprès du 
Service de la Publicité Foncière et de 
l’Enregistrement de TROYES 1, le 2 mars 
2026, sous la référence 2026 A 180, la 
société COLRUYT RETAIL FRANCE, 
Société par Actions Simplifiée au capital 
de 127.983.995,04 € dont le siège social 
est situé à ROCHEFORT - SURNENON 
(39700)  -  Zone Industrielle et 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de LONS - LE - SAUNIER 
sous le numéro 789 139 789, a vendu 
à la société BEAR TROYES DANTON, 
Société par Actions Simplifiée au capital 
de 178.800 € dont le siège social est situé 
à SAINT - JULIEN - LES - VILLAS (10800)  -  
130 avenue Michel Baroin et immatriculée 
au Registre du Commerce et des Sociétés 
de TROYES sous le numéro 991 546 
375, un fonds de commerce de gestion, 
d’exploitation et de commercialisation de 
produits alimentaires et non - alimentaires 
situé et exploité à TROYES (10000)  
-  19 boulevard Danton, moyennant le 
prix de HUIT CENT QUATRE VINGT 
QUATORZE MILLE EUROS (894.000 €) 
hors frais, hors droits, hors taxes, 
éléments corporels et incorporels inclus.

L’acquéreur sera propriétaire du fonds 
de commerce et en aura la jouissance à 
compter du 27 février 2026 à 23h59.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues, dans les dix jours suivants la 
dernière en date des publications (support 
d’annonces légales ou BODACC) 
à l’adresse du fonds vendu situé à 
TROYES (10000)  -  19 boulevard Danton 
où domicile a été élu à cet effet pour 
leur validité et pour la correspondance à 
COLRUYT RETAIL FRANCE, à l’attention 
de Karlien Delesie et Emilie Pellicioli, 
4 rue des Entrepôts, Zone Industrielle, 
39700 ROCHEFORT - SUR - NENON.

Pour Avis
M2602814

CONSTITUTION

DE SOCIETE

LARCHEZ
Société civile immobilière 
au capital de 500 euros 

Siège social : 71 Bis rue François 
Mothré, 10260 ST PARRES LES 

VAUDES
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du  23 février 2026, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale  : Société civile 
immobilière

Dénomination sociale : LARCHEZ
Siège social  : 71 Bis rue François 

Mothré, 10260  ST PARRES LES 
VAUDES

Objet social : l’acquisition d’immeubles, 
l’administration et l’exploitation par bail, 
location ou autrement des immeubles 
et de tous autres immeubles bâtis 
dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement, par voie d’acquisition, 
échange, apport ou autrement,

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social  : 500  euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance  : Monsieur Mickaël 
LARCHEZ 71 bis rue François Mothré 
10260 ST PARRES LES VAUDES

Clauses relatives aux cessions de 
parts  : agrément requis dans tous les 
cas. agrément des associés représentant 
au moins la majorité simple des parts 
sociales

Immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de TROYES.

Pour avis : La gérance.
M2602413

155 avenue d’Echenilly
10120 SAINT ANDRE LES VERGERS

Tél. : 03.25.45.10.69

RM TAXI
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
02/03/2026, il a été constitué une EURL 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : RM TAXI
Objet social : L’exercice de la profession 

de taxi
Siège social  : 19 rue des Casseux, 

10140 BOSSANCOURT
Capital : 4 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de TROYES
Gérance : M. BIENFAIT Romain - Marie 19 

rue des Casseux 10140 BOSSANCOURT
M2602331

OLISE
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à NOGENT SUR SEINE 
du 23 février 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale : Société à responsabilité 
limitée

Dénomination sociale : OLISE
Siège social  : 6 ter rue Anatole France, 

10400 NOGENT SUR SEINE
Objet social : La prise de participation, la 

détention et la gestion de titres, d’actions 
ou de parts sociales, dans toutes sociétés 
constituées ou à constituer sous quelque 
forme que ce soit et quelles que soient 
leurs activités ;

L’activité de société holding animatrice 
par la définition et la mise en œuvre de la 
politique générale du groupe, l’animation 
des sociétés qu’elle contrôle exclusivement 
ou conjointement ou sur lesquelles elle 
exerce une influence notable en participant 
activement à la définition de leurs objectifs 
et de leur politique économique ;

La participation active à la définition et 
à la conduite de la politique du groupe, 
le contrôle des filiales et la gestion de la 
politique stratégique des filiales ;

La prestation de tous services se 
rapportant aux activités ci - dessus 
notamment de services de management, 
administratifs, juridiques, comptables, 
commerciaux, financiers, informatiques, 
techniques, de ressources humaines, de 
formation, d’études au profit des sociétés 
du groupe ;

L’exercice de mandats sociaux au sein 
des filiales ;

L’acquisition, la détention, la 
gestion et la cession de tous titres de 
participations, de placements financiers et 
d’investissements ;

L’activité de marchand de biens, incluant 
l’achat, la vente, l’échange, la gestion et 
la location de biens immobiliers (nu ou 
meublée), la location saisonnière, ainsi que 
toutes opérations liées à la mise en location 
de biens immobiliers ;

Durée de la Société  : quatre vingt 
dix neuf ans à compter de la date de 
l’immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés

Capital social : 1 000 euros
Gérance  : Monsieur Olivier FORGAS, 

demeurant 6 ter rue Anatole France 10400 
NOGENT SUR SEINE

Immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés de TROYES.
M2602419

HAZOUARD 
PATRIMOINE

 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
23/02/2026, il a été constitué une SCI ayant 
les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : HAZOUARD 
PATRIMOINE

Objet social  : la propriété par voie 
d’apport ou autrement, l’acquisition, la mise 
en valeur, la prise à bail à construction, 
l’administration, l’exploitation, la location, 
l’échange de tous terrains et immeubles en 
France et à l’étranger.Plus généralement, 
toutes opérations mobilières et immobilières 
ou financières se rattachant directement 
ou indirectement à cet objet de nature à en 
faciliter la réalisation

Siège social  : 9 Route de Prunay, 10350 
SAINT FLAVY

Capital : 1 000 €
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de TROYES
Gérance  : M. HAZOUARD Pacôme 9 

Route de Prunay 10350 SAINT FLAVY
Clause d’agrément : Les cessions de parts 

sociales au profit d’un Associé ou à un tiers 
de la société sont soumises au préalable à 
agrément de la majorité absolue des Associés 
réunis en Assemblée Générale Extraordinaire

La gérance
M2602643

HOLDING MD
Société à responsabilité limitée 

Au capital de 237 000 Euros 
Siège social : 21 bis rue de Richebourg 

10120 SAINT POUANGE
 

Par acte sous seing privé en date du 
26 février 2026, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

DENOMINATION : HOLDING MD
FORME  : Société à responsabilité 

limitée
SIEGE SOCIAL  : 21 bis rue de 

Richebourg 10120 SAINT POUANGE
OBJET :
 -  La prise de participations dans le 

capital de toutes sociétés, l’exercice 
des droits d’associé ou d’actionnaire, la 
direction de groupes de sociétés ainsi 
que toutes prestations de services, 
notamment administratives, techniques, 
financières et comptables à celles - ci, 
leurs filiales ou leurs partenaires ;

 -  l’ingénierie financière, le conseil et 
l’assistance en tout domaine en matière 
de projets immobiliers ;

 -  Et plus généralement toutes 
opérations de quelque nature qu’elles 
soient, économiques ou juridiques, 
financières, civiles ou commerciales, 
pouvant se rattacher, directement 
ou indirectement, à cet objet ou à 
tous objets similaires, connexes ou 
complémentaires ;

 -  La participation, directe ou indirecte, 
de la société à toutes activités ou 
opérations industrielles, commerciales, 
financières, mobilières ou immobilières, 
en France ou à l’Etranger, sous quelque 
forme que ce soit, dès lors que ces 
activités ou opérations peuvent se 
rattacher, directement ou indirectement à 
l’objet social ou à tous objets similaires, 
connexes ou complémentaires.

DUREE : 99 ANS
CAPITAL : 237 000 Euros
GERANT  : Monsieur Maxence 

DRUMINY demeurant 21 bis rue de 
Richebourg 10120 SAINT POUANGE

CESSION DE PARTS :
1  Toutes cessions de parts sociales 

entre associés sont libres.
2  Les cessions avec des tiers de 

la Société sont soumises à agrément 
donné en assemblée générale par 
les associés représentant au moins la 
majorité des parts sociales.

IMMATRICULATION  : au RCS de 
TROYES.

Pour avis
M2602729

SOCIETE DE 
NATHAN ESCOLLE 

COSSON
 

Par ASSP en date du 04/03/2026 il 
a été constitue une SASU a capital fixe 
dénommée  : SOCIETE DE NATHAN 
ESCOLLE COSSON. Sigle  : SNATEC. 
Capital  : 500,00  €.  Objet social  : 
Toutes prestations de services, de 
conseil, d’assistance, la maintenance, 
la réparation d’équipements et de 
formation non réglementée, notamment 
dans les domaines du numérique, 
de l’informatique, de l’électronique, 
de la communication, du marketing 
et des réseaux sociaux, comprenant 
la vente de biens s’y appliquant  ; La 
conception, le développement, l’édition, 
l’exploitation, la commercialisation et 
la fourniture de logiciels, applications, 
jeux vidéo, sites internet et services 
numériques, ainsi que l’hébergement, 
la mise a disposition et l’administration 
de ressources informatiques (serveurs, 
infrastructures, solutions cloud et 
services associes)  ; La création, la 
production, la réalisation, la conception, 
la rédaction, l’édition, la publication, 
la diffusion, la commercialisation 
et la promotion de contenus, sur 
tous supports et par tous moyens, 
notamment audiovisuels, numériques, 
phonographiques et éditoriaux, incluant 
toutes activités de publicité, parrainage, 
partenariats commerciaux, placements 
de produits, monétisation et exploitation 
de droits y afférents  ; L’achat, la vente, 
l’importation, l’exportation, la location, 
la distribution et la commercialisation, 
notamment en ligne, de tous produits 
et services, y compris de produits 
dérivés (merchandising)  ; La prise de 
participations dans toutes societes 
ou entités, la gestion, l’animation et 
la cession de ces participations, ainsi 
que, le cas échéant, la fourniture de 
prestations au profit de ses filiales 
et participations. Durée  : 99 ans a 
compter de l’immatriculation au R.C.S. 
de TROYES. Siège social  : 6 rue du 
Commandant Pierre Mulsan APP 12  
-  10000 TROYES. Président(e)  : M. 
ESCOLLE COSSON Nathan Patrick 
Fabrice pour une durée illimitée 
demeurant 6 rue du Commandant Pierre 
Mulsan APP 12  -  10000 TROYES.
M2602910

PFR
Société civile immobilière 

au capital de 10 000 euros 
Siège social : 30 rue Largentier, 10000 

TROYES
 

Avis de constitution
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du 27 février 2026, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale  : Société civile 
immobilière

Dénomination sociale : PFR
Siège social  : 30 rue Largentier, 

10000 TROYES
Objet social : l’acquisition d’immeubles, 

l’administration et l’exploitation par bail, 
location ou autrement des immeubles 
et de tous autres immeubles bâtis 
dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement, par voie d’acquisition, 
échange, apport ou autrement.

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 10 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance : Madame Amandine CASEZ 

- CLIVOT demeurant 1 rue Henri Huot 
10120 ST ANDRE LES VERGERS et 
Madame Marta ROSSIT demeurant 30 
rue Largentier 10000 TROYES

Clauses relatives aux cessions de 
parts : Agrément requis dans tous les cas. 
Agrément des associés représentant au 
moins les deux tiers des parts sociales

Immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de TROYES.

Pour avis : La gérance.
M2602593

SCI SIGALERIC
Société civile immobilière 
au capital de 1 000 euros 

Siège social : 1 rue Georges Cuvier 
10300 SAINTE SAVINE

 

Par acte sous seing privé du 01 
mars 2026 est constituée une société 
présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME : Société civile immobilière
DENOMINATION : SCI SIGALERIC
SIEGE SOCIAL  : 1 rue Georges 

Cuvier 10300 SAINTE SAVINE
OBJET :
L’acquisition, l’administration, et la 

gestion par location ou autrement de 
tous immeubles et biens immobiliers, 
ainsi que la construction.

Toutes opérations financières, 
mobilières ou immobilières se rattachant 
directement ou indirectement à cet 
objet et susceptibles d’en favoriser la 
réalisation, à condition toutefois d’en 
respecter le caractère civil.

DUREE : 99 années
CAPITAL  : 1 000 euros (apportés en 

numéraires)
GERANCE  : Monsieur Eric PIAT 

demeurant 1 rue Georges Cuvier 10300 
SAINTE SAVINE.

CESSION DE PARTS :
1  Les parts sociales sont librement 

cessibles entre associés, ascendants ou 
descendants du cédant et collatéraux.

2  Elles ne peuvent être cédées à 
d’autres personnes qu’avec l’agrément 
de l’ensemble des associés réunissant 
plus de la moitié des parts sociales.

IMMATRICULATION  : au RCS de 
TROYES

Pour avis
M2602961

MODIFICATION

DE STATUTS

HBCOM
 

HBCOM, SAS au capital de 1.500  €, 
siège social  : 12 rue des Filles Dieu  
-  10000 TROYES, 918 703 976 R.C.S. 
TROYES. Aux termes d’une décision 
en date du 16/02/2026, le président a 
décidé de transférer le siège social de la 
société de 12 rue des Filles Dieu  -  10000 
TROYES à 37 boulevard Francois 
Mothre  -   10260 SAINT PARRES LES 
VAUDES à compter du 01/03/2026, et de 
modifier en conséquence l’article 4 des 
statuts. Mention en sera faite au R.C.S. 
de TROYES.
M2602140

AUBE
SPRINKLERS

SERVICES
Société par actions simplifiée

au capital de 10.000 €uros
Siège social :

8 Rue du Moutot  -  10150 LAVAU
843 411 588 RCS Troyes

 

Aux termes d’une délibération en date 
du 24/09/2025, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire a décidé d’étendre 
l’objet social aux activités de «entretien 
d’espaces verts et petits travaux du 
bâtiment» et de modifier en conséquence 
l’article 2 des statuts.

Pour avis : Le président.
M2602294

En collaboration avec PLUME
Formalités Juridiques/priscilla@plume.

legal
 

HUMAN RECO
SAS au capital de 1.000 €uros
Siège social : 42 rue Turenne

10000 TROYES
947 936 803 R.C.S. Troyes

 

Le 20.02.2026, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social au 48 rue Marc 
Verdier  -  10150 PONT - SAINTE - MARIE, 
à compter du 13.02.2026.

Modification au R.C.S. de TROYES.
M2602676

DRAKARE & Cie
Société à responsabilité limitée à 

associé unique
au capital de 40.000 €uros

Siège social : 60 rue François 1er

75008 PARIS
952 235 844 R.C.S. Paris

 

L’associé unique, en date du 
26/02/2026 a décidé de :

 -  modifier la dénomination sociale qui 
devient BAKZOKA ;

 -  transférer le siège social de la 
société au 3 Voie de l’Arcade  -  10180 
SAINT - LYÉ ;

 -  modifier les statuts en conséquence.
Immatriculation au R.C.S. de TROYES 

et radiation au R.C.S de PARIS.
M2602833

EARL DU VAL
DE L’ÉGLISE

Capital social : 186.600,00 €uros
Siège social :

9 rue de Fontarce
10110 VITRY LE CROISE
RCS Troyes 378 034 144

 

Modification de gérant
 

Par AGE du 29/01/2026, avec effet 
rétroactif au 31/12/2025, les associés 
ont modifié la gérance.

ANCIENNE MENTION :
GÉRANCE : M. Jean - Luc LORIN.
NOUVELLE MENTION :
GÉRANCE :
 -  Mme Maud JULES - CYRILLE, épouse 

LORIN, demeurant à VITRY LE CROISE 
(10110) 9 rue de Fontarce ;

 -  M. Simon LORIN demeurant à VITRY 
LE CROISE (10110) 16 rue Neuve.

Pour avis : La gérance.
M2602542

39 Rue Paul Dubois - 10000 TROYES
Tél. : 03.25.71.46.30

GROUPE LEHOUX
SARL au capital de 130.500 €uros

Siège social :
72 bis, rue de chanteloup

10300 SAINTE SAINE
RCS Troyes 519 770 465

 

Aux termes du procès - verbal 
d’assemblée générale extraordinaire 
en date du 01/02/2026, il a été décidé 
de nommer en qualité de co - gérante 
pour une durée indéterminée à compter 
du 01/02/2026 Madame Emeline 
BOURGEOIS, demeurant 72 b, rue de 
Chanteloup  -  10300 SAINTE SAVINE.

Mention sera faite au RCS de 
TROYES.

Pour avis.
M2602634

Abonnements

03.26.08.38.26
abonnement.pamb@legalnet.org
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Aube

Société Simply - Fy
Immobilier

 

Aux termes des décisions en date du 
02/02/2026, l’associé unique de la Société 
Simply - Fy Immobilier, SASU au capital 
social de 10.000 € dont le siège social est 
TROYES (10000), 20 Quai Dampierre, 
RCS TROYES n° 941 085 029, a décidé 
de  : 1/ Modifier la dénomination de la 
société qui sera désormais Simply - Fy 
Courtage  ; 2/ Transférer le siège social à 
TROYES (10000), 154 Rue de Preize, et 
ce, à partir de ce jour. Les articles 3 et 4 des 
statuts ont été modifié en conséquence. 
Dépôt RCS TROYES.
M2602639

SARL «BERTRAND
Guy et Fils»

Société à responsabilité limitée
au capital de 13.100 €uros

Siège social : 10200 VOIGNY
RCS Troyes 423 450 428

 

Suivant délibération de l’assemblée 
générale extraordinaire du 31 décembre 
2024, les associés ont décidé le retrait 
de Monsieur Bruno BERTRAND de la 
gérance à compter du 31 décembre 2024.

Le dépôt légal sera effectué au greffe 
du tribunal de commerce de TROYES.

Pour avis, le représentant légal.
M2602798

UNIQUE
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

2 rue Gustave Eiffel
Technopole de l’Aube en Champagne
10430 ROSIERES PRES TROYES

R.C.S. Troyes 937 599 520
 

Suivant décision unanime en date 
du 27 février 2026, il a été décidé de 
modifier :

 -  La dénomination sociale à compter 
du même jour :

ANCIENNE DÉNOMINATION  : 
UNIQUE.

NOUVELLE DÉNOMINATION  : 
WAYLEE.

 -  L’objet social en y ajoutant les 
activités suivantes :

 -  Création, organisation et dispensation 
de formations professionnelles et de 
coaching en développement personnel 
et professionnel ainsi que la vente de 
supportes pédagogiques et d’outils 
d’apprentissage associés ;

 -  Conception, organisation et 
réalisation d’actions de formation 
professionnelle continue au sens des 
articles L6311 - 1 et L 6313 - 1 du Code du 
travail.

Les articles 2 et 3 des statuts ont été 
modifiés en conséquence.

Pour avis.
M2602647

SAS «FP LEGUMES»
Société par actions simplifiée

au capital de 10.000 €uros
Siège social : 9 Grande Rue

10700 CHAMPIGNY - SUR - AUBE
R.C.S. Troyes 891 310 682

 

Suivant délibération de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire du 30/01/2026, 
les associés ont décidé, à compter du 
30/01/2026, de transférer le siège social 
Route Départementale 137  -  10700 
ALLIBAUDIERES

Mention sera faite au R.C.S. de 
TROYES.

Pour avis.
M2602677

HOME MULTI
SERVICES

Société à responsabilité limitée
à associé unique

au capital de 500 €uros
Siège social :

24 Rue Roger Salengro
10150 PONT STE MARIE
983 424 235 RCS Troyes

 

Aux termes d’une décision en date du 
2 mars 2026, l’Associée Unique de la 
Société à responsabilité limitée HOME 
MULTI SERVICES a décidé de transférer 
le siège social du 24 Rue Roger Salengro  
-  10150 PONT STE MARIE au 5 Rue 
du Palais de Justice  -  10000 TROYES 
à compter de ce jour, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis : La gérance.
M2602687

RESEAU AIR 
SERVICE

Société à responsabilité limitée à 
associé unique

au capital de 300.000 €uros
Siège social : 3 Impasse de la Quenotte

10270 LUSIGNY SUR BARSE
804 300 408 R.C.S. Troyes

 

Transfert de siège social
 

Aux termes d’un procès - verbal en 
date du 27 février 2026, l’associé unique 
a décidé de transférer le siège social 
de 3 Impasse de la Quenotte  -  10270 
LUSIGNY SUR BARSE au 5 rue des 
Epingliers  -  10120 SAINT ANDRE LES 
VERGERS, à compter rétroactivement 
du 1er janvier 2026.
Les statuts seront modifiés en 

conséquence et la modification sera faite 
au R.C.S. de TROYES.
M2602787

OUYIMMO
Forme : SCI

Capital social : 1.000 €uros
Siège social :

3 Impasse DE LA QUENOTTE
10270 LUSIGNY SUR BARSE

817884463 RCS de Troyes
 

Aux termes d’une décision en date 
du 27 février 2026, le gérant a décidé, à 
compter du 1 janvier 2026, de transférer 
le siège social à 5 Rue des Epingliers  
-  10120 ST ANDRE LES VERGERS.

Mention sera portée au RCS de 
TROYES.
M2602788

AMP 3
Société à responsabilité limitée

au capital de 5.000 €uros
Siège social :

3 Route de Verrières
10450 BREVIANDES

498 998 152 RCS Troyes
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 1er mars 2026, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire des associés de la société 
à responsabilité limitée AMP 3 a décidé 
de transférer son siège social du 3 Route 
de Verrières  -  10450 BREVIANDES 
au 18 Rue Konrad Adenauer  -  10300 
SAINTE SAVINE à compter de ce jour, 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

Pour avis : La gérance.
M2602914

SCI DELICE
Au capital de 1.000,00 €uros

Siège social :
GYE - SUR - SEINE (10250)

5 rue des Vignes
R.C.S Troyes  -  534 824 321

 

Aux termes d’un procès verbal d’AGO 
en date du 23 février 2026, les associés 
ont pris acte du décès de Monsieur Jean 

- Marie FEVIER, cogérant, survenu le 14 
juin 2024 et du maintien de Monsieur 
Arnaud FEVRIER, demeurant à GYE 

- SUR - SEINE (10250), 4 Place de la 
Mairie en qualité d’unique gérant.

Mention sera faite au R.C.S de 
TROYES.

Pour avis : Maître Julien LAPIERRE.
M2602854

VM 10200
SAS au capital de 8.000 €uros

Siège social :
1 rue du Docteur Roux
10200 BAR SUR AUBE

852 068 329 R.C.S. de Troyes
 

L’AG du 30/09/2021 a pris acte de la 
cessation des fonctions du commissaire 
aux comptes suppléant, Mme DUCHEMIN 
Isabelle.

L’AG du 27/06/2025 a pris acte de la 
cessation des fonctions du commissaire 
aux comptes titulaire, TALENZ ALTEIS 
AUDIT ROUEN.
Modification du R.C.S. de TROYES.

M2602892

39 Rue Paul Dubois - 10000 TROYES
Tél. : 03.25.71.46.30

HOLDING IMANY
SAS au capital de 1.000 €uros

Siège social :
6 rue du Moutot  -  10150 LAVAU

RCS Troyes 991 862 293
 

Aux termes du procès - verbal des 
décisions de l’associé unique en date du 
11/02/2026, il a été décidé :

 -  D’étendre l’objet social à compter 
du 11/02/2026 aux activités suivantes  : 
L’activité d’apporteur d’affaires, 
l’intermédiation commerciale, la mise 
en relation et le commissionnement 
sur contrats commerciaux  ; la 
réalisation de toutes prestations de 
consultant, de conseil (notamment en 
matière de stratégie, d’organisation, 
de management, de gestion, de 
ressources humaines, de marketing 
et de communication), de planification 
d’activité, d’études, d’assistance, 
d’accompagnement, d’organisation 
événementielle et plus généralement 
toutes prestations de services 
(notamment en matière administrative, 
commerciale, financière, technique ou 
autres) auprès de toute entreprise, quel 
que soit son domaine d’intervention.
L’article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence.
Mention sera faite au RCS de 

TROYES.
Pour avis.

M2602896

FUSION

3 rue Jean Mermoz
51000 CHALONS EN CHAMPAGNE

SECIF AUDIT
Société à responsabilité limitée

au capital de 221.504 €uros
Siège social :

46 rue de la Paix  -  10000 TROYES
408 223 030 R.C.S. Troyes

 

Avis de réalisation de fusion
 

Suivant décisions de la gérance en 
date du 20 décembre 2025, la Société 
SECIF AUDIT a :

 -  Approuvé le projet de fusion   signé 
numériquement le 20 octobre 2025 
entre la société SECIF AUDIT (société 
absorbante) et la société BIEN ET 
ASSOCIES, société à responsabilité 
limitée au capital de 30.500  €, dont 
le siège social est situé Avenue du 
Maquis des Glières, ZAC de Voitrelle  
-  51470 SAINT MEMMIE, immatriculée 
sous le numéro 441 540 937 R.C.S. 
CHALONS EN CHAMPAGNE (société 
absorbée)  ; La transmission universelle 
du patrimoine de la société BIEN ET 
ASSOCIES et l’évaluation de celui - ci, 
sans augmentation de capital de la 
société SECIF AUDIT conformément 
aux articles L. 236 - 3 II du Code de 
commerce ;

 -  Décidé que :
 -  La fusion était définitive à compter de 

ce jour mais avec effet rétroactif du  1er 
janvier 2025 sur le plan comptable et 
fiscal ;

 -   La société BIEN ET ASSOCIES se 
trouvait dissoute de plein droit ce même 
jour, avec effet rétroactif du 1er janvier 
2025, sans qu’il soit procédé à aucune 
opération de liquidation.
L’article 6 des statuts a été modifié en 

conséquence.
Pour avis.

M2602713

POURSUITE D’ACTIVITE

LDA NOGENT SUR 
SEINE

 Société par actions simplifiée
au capital de 10.000 €uros

Siège social :
65 rue André Beury

 10000 TROYES
983 629 460 R.C.S. Troyes

 

Aux termes d’une délibération en date 
du 12 février 2026, l’assemblée générale 
extraordinaire des associés, statuant 
en application de l’article L. 225 - 248 du 
Code de commerce, a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la société.

Pour avis : La présidente.
M2602880

LDA PREMIER MAI
Société par actions simplifiée

au capital de 10.000 €uros
Siège social :

65 Rue André Beury  -  10000 TROYES
920 862 943 RCS Troyes

 

Aux termes d’une délibération en date 
du 12 février 2026, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire des associés, statuant en 
application de l’article L. 225 - 248 du Code 
de commerce, a décidé qu’il n’y avait pas 
lieu à dissolution de la Société.

Pour avis : La Présidente.
M2602879

LEJEUNE
PRESTATIONS
Société Par Actions Simplifiée
au capital de 10.000,00 €uros

Siège social :
1 CHEMIN D’AUZON  -  POUGY

AUZON LES MARAIS
10220 VAL D’AUZON

911 460 061 RCS Troyes
 

Non dissolution
 

Suivant décisions de l’actionnaire unique 
du 20/02/2025  : L’actionnaire unique, 
statuant dans le cadre des dispositions de 
l’article L.223 - 42 du Code de commerce, a 
décidé de ne pas dissoudre la société.

Dépôt légal au Greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES.

Pour avis, la présidence.
M2602928

LES RUCHERS DE
LA CONSCIENCE
Société à responsabilité limitée

au capital de 10.000 €uros
Siège social :

141 bis Avenue Pierre Brossolette
10000 TROYES

978 230 266 RCS Troyes
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 31 octobre 2025, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire des associés, statuant en 
application de l’article L. 223 - 42 du Code 
de commerce, a décidé qu’il n’y avait pas 
lieu à dissolution de la Société.

Pour avis : La gérance.
M2602934

DISSOLUTION

DE SOCIETE

IDEAGORA SAS
 

Avis de dissolution
 

L’assemblée générale extraordinaire 
de la société IDEAGORA, société par 
actions simplifiée au capital de 3.100 €, 
dont le siège social est 35 avenue 
Pierre Gomand  -  10270 LUSIGNY 
SUR BARSE, RCS TROYES 842 856 
387, réunie le 31/12/2025, a décidé 
la dissolution anticipée de la société 
à compter du 31/12/2025 et sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel.

Elle a nommé comme liquidateur 
Monsieur Philippe PASQUIER, 
demeurant 35 avenue Pierre Gomand, 
10270 LUSIGNY SUR BARSE, pour 
la durée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus pour terminer 
les opérations en cours, procéder aux 
opérations de liquidation, réaliser l’actif 
et acquitter le passif. Le siège de la
liquidation est fixé au siège 

social. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant 
la liquidation devront être notifiés. Les 
actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal 
de commerce de TROYES, en annexe 
au RCS.

Pour avis : Le liquidateur.
M2602685

A2MDB
SASU au capital de 5.000 €uros

Siège social : 6 rue des Clos
10800 SAINT - THIBAULT

929 272 532 R.C.S. de Troyes
 

Le 28/02/2026, l’associé unique 
a décidé la dissolution et sa mise 
en liquidation amiable à compter du 
même jour, nommé liquidateur M. 
MUHLHAUSER Aurélien, demeurant 6 
rue des Clos  -  10800 SAINT - THIBAULT, 
et fixé le siège de liquidation au siège 
social.

Mention au R.C.S. de TROYES.
M2602762

SCI «LE CLOS
CHARMANT»

Société en cours de liquidation
Capital social : 109.458,39 €uros

Siège social : 6 rue Coquelet
10300 GRANGE L’EVEQUE

RCS Troyes 351 166 772
 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 10/02/2026, la collectivité 
des associés de la société civile «LE CLOS 
CHARMANT» a décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
10/02/2026 et sa mise en liquidation 
amiable.

Elle a nommé en qualité de liquidatrice 
Madame Nöelle LAMBERT née 
HAUTEFAYE, demeurant 9 rue Mandonnet  
-  10300 SAINTE SAVINE, et lui a conféré 
les pouvoirs les plus étendus pour achever 
les opérations sociales en cours, réaliser 
l’actif et acquitter le passif.

La correspondance, les actes et 
documents concernant la liquidation doivent 
être adressés et notifiés 9 rue Mandonnet  
-  10300 SAINTE SAVINE, siège de la 
liquidation.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du 
Tribunal de Commerce de TROYES.

Pour avis : La liquidatrice.
M2602888

SCP MANDRON-
MAILLARD-BELLET

Notaires associés
15 Quai Lafontaine - 10000 TROYES

SCCV FERLOQ
Au capital 1 524,49 €

Siège social : SAINTE MAURE, 11 rue 
Flore Thibault

RCS de TROYES : 383 568 078
 

Lors de l’assemblée générale 
extraordinaire des associés des 05 et 
06 février 2026, enregistrée au SPFE de 
l’AUBE, le 10 février 2026, référence 2026 
N 222,

Il a été décidé de dissoudre de manière 
anticipée la société à compter du même 
jour et a désigné Monsieur Manuel 
FERNANDES, demeurant à SAINTE 
MAURE, 11 rue Flore Thibault
Le siège de la liquidation est fixé au 

domicile du liquidateur.
Le dépôt des actes et pièces relatifs à 

la liquidation sera effectué au Greffe du 
Tribunal de TROYES.

Pour avis : Le liquidateur
M2602901

CLOTURE

DE LIQUIDATION

SCEV DE 
GEORGIVAUX

Liquidatrice : Mme Nadine HUBAIL
demeurant 4 rue du Grand Jardin

10200 JAUCOURT
au capital de 44.280,00 €uros

Siège social : 4 rue du Grand Jardin
10200 JAUCOURT

R.C.S. Troyes 493 246 193
 

L’AGE du 24/02/2026 avec effet rétroactif 
au 31/12/2025, a approuvé les comptes de 
liquidation, donné quitus de la gestion et 
décharge de mandat au liquidateur, puis 
constaté la clôture de la liquidation.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de commerce 
de TROYES.

Pour insertion, le liquidateur.
M2602831

L&C PLOMBERIE
SARL au capital de 5.000 €uros

Siège social : 8 rue Villa Louporum 
Virloup 10800 LES BORDES AUMONT

529 883 688 R.C.S. de Troyes
 

Aux termes de l’AGE en date du 
30/01/2026 les associés ont approuvé les 
comptes de liquidation, donné quitus au 
liquidateur, M. PARISON Laurent, demeurant 
8 rue Villa Louporum Virloup  -   10800 LES 
BORDES AUMONT pour sa gestion et 
l’ont déchargé de son mandat, et constaté 
la clôture des opérations de liquidation à 
compter du 22/01/2026.

Les comptes de clôture seront déposés au 
greffe du tribunal de commerce de Troyes.

Radiation au R.C.S. de TROYES.
M2602877

SCI QUATTRO
Société civile immobilière en liquidation

Au capital de 1.524,49 €uros
Siège social :

46 Rue de la Paix  -  10000 TROYES
Siège de liquidation :

46 rue de la Paix  -  10000 TROYES
379 338 882 RCS Troyes

 

Avis de clôture de liquidation
 

L’Assemblée Générale réunie le 31 
Décembre 2025 au 46 Rue de la Paix, 
10000 TROYES a approuvé le compte 
définitif de liquidation, déchargé Hervé 
RICARD, demeurant 8 Rue Begand, 
10000 TROYES, de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du jour de ladite 
assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de 
Commerce de TROYES, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis : Le liquidateur.
M2602632

AVIS DIVERS

Monsieur Paul 
PAUTRAT

 

Avis de saisine de légataire 
universel  -  Délai d’opposition

Article 1007 du Code civil
Article 1378 - 1 Code de 

procédure civile
Loi n° 2016 - 1547 du 18 

novembre 2016
 

Suivant testament olographe en date 
du 19 janvier 1999 ;

Monsieur Paul Emile Eugène 
PAUTRAT, en son vivant retraité, 
demeurant à VOUE (10150), 43 route 
Impériale.

Né à VOUE (10150), le 1er février 
1935.

Célibataire.
Non lié par un pacte civil de solidarité.
Décédé à RAMERUPT (10240) 

(France), le 21 décembre 2025.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Carole TURPIN - VUILLEMIN, 
Notaire associée membre de la société 
civile professionnelle «Carole TURPIN 

- VUILLEMIN, Eric VUILLEMIN et 
Marcellin LEDEUR», titulaire d’un Office 
notarial à ROMILLY SUR SEINE, 9B 
avenue Maréchal de Lattre de Tassigny, 
avec bureau annexe permanent situé à 
ARCIS SUR AUBE (10700), 7 avenue 
Grassin, le 5 février 2026, duquel il 
résulte que le légataire remplit les 
conditions de sa saisine et dont la copie 
authentique a été reçue par le greffe du 
tribunal judiciaire de TROYES le 6 février 
2026.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession  : Maître Carole 
TURPIN - VUILLEMIN, Notaire à ARCIS 
SUR AUBE (10700), 7 avenue Grassin, 
référence CRPCEN  : 10055, dans le 
mois suivant la réception par le greffe 
du tribunal judiciaire de TROYES de 
l’expédition du procès - verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire 
sera soumis à la procédure d’envoi en 
possession.
M2602735

SUCCESSION

VACANTE

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de TROYES en date 
du 12/02/2026 le Directeur des Finances 
publiques de Bourgogne - Franche - 

Comté, 25 RUE DE LA BOUDRONNEE 
21000 dijon, a été nommée curatrice 
/ curateur de la succession vacante 
de Mme RICHER Christiane décédée 
le 18/06/2021. Réf. 0218163432. Les 
créanciers doivent déclarer leur créance 
par lettre recommandée avec AR.
M2602742

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de TROYES en date 
du 12/02/2026 le Directeur des Finances 
publiques de Bourgogne - Franche - 

Comté, 25 RUE DE LA BOUDRONNEE 
21000 dijon, a été nommée curatrice 
/ curateur de la succession vacante 
de Mme GELE Monique décédée le 
28/04/2021. Réf. 0218163436. Les 
créanciers doivent déclarer leur créance 
par lettre recommandée avec AR.
M2602743
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Aube / Aisne
SUCCESSION VACANTE

 

Le Directeur des Finances publiques 
de Bourgogne - Franche - Comté, 25 RUE 
DE LA BOUDRONNEE 21000 dijon, 
curatrice/curateur de la succession 
de Mme AUBERT Marie décédée le 
24/07/2024 a établi l’inventaire et le 
projet de règlement du passif. Réf. 
0218145479.
M2602747

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de TROYES en date 
du 17/02/2026 le Directeur des Finances 
publiques de Bourgogne - Franche - 

Comté, 25 RUE DE LA BOUDRONNEE 
21000 dijon, a été nommée curatrice 
/ curateur de la succession vacante 
de Mme VALIMBERTI Maria décédée 
le 18/04/2023. Réf. 0218163812. Les 
créanciers doivent déclarer leur créance 
par lettre recommandée avec AR.
M2602748

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de TROYES en date 
du 12/02/2026 le Directeur des Finances 
publiques de Bourgogne - Franche - 

Comté, 25 RUE DE LA BOUDRONNEE 
21000 dijon, a été nommée curatrice 
/ curateur de la succession vacante 
de Mme KINNEL Jocelyne décédée le 
07/02/2021. Réf. 0218163434. Les 
créanciers doivent déclarer leur créance 
par lettre recommandée avec AR.
M2602749

SUCCESSION VACANTE
 

Le Directeur des Finances publiques 
de Bourgogne - Franche - Comté, 25 RUE 
DE LA BOUDRONNEE 21000 dijon, 
curatrice/curateur de la succession 
de Mme FEFF Lucienne décédée 
le 27/12/2024 a établi le compte 
de la succession qui sera adressé 
ultérieurement au TJ. Réf. 0218152640.
M2602750

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de TROYES en date 
du 29/01/2026 le Directeur des Finances 
publiques de Bourgogne - Franche - 

Comté, 25 RUE DE LA BOUDRONNEE 
21000 dijon, a été nommée curatrice / 
curateur de la succession vacante de M. 
MOROY Jacques décédé le 26/10/2025. 
Réf. 0218163442. Les créanciers 
doivent déclarer leur créance par lettre 
recommandée avec AR.
M2602751

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de TROYES en date 
du 12/02/2026 le Directeur des Finances 
publiques de Bourgogne - Franche - 

Comté, 25 RUE DE LA BOUDRONNEE 
21000 dijon, a été nommée curatrice 
/ curateur de la succession vacante 
de Mme BULTEEL Monique décédée 
le 19/03/2021. Réf. 0218163430. Les 
créanciers doivent déclarer leur créance 
par lettre recommandée avec AR.
M2602753

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de TROYES en date 
du 17/02/2026 le Directeur des Finances 
publiques de Bourgogne - Franche - 

Comté, 25 RUE DE LA BOUDRONNEE 
21000 dijon, a été nommée curatrice 
/ curateur de la succession vacante 
de M. LOUGHLIMI Mohamed décédé 
le 12/10/2024. Réf. 0218163818. Les 
créanciers doivent déclarer leur créance 
par lettre recommandée avec AR.
M2602754

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de TROYES en date 
du 05/02/2026 le Directeur des Finances 
publiques de Bourgogne - Franche - 

Comté, 25 RUE DE LA BOUDRONNEE 
21000 dijon, a été nommée curatrice 
/ curateur de la succession vacante 
de Mme LAMBERT Nicolle décédée le 
29/04/2023. Réf. 0218163438. Les 
créanciers doivent déclarer leur créance 
par lettre recommandée avec AR.
M2602755

SUCCESSION VACANTE
 

Par décision du TJ de TROYES en date 
du 05/02/2026 le Directeur des Finances 
publiques de Bourgogne - Franche - 

Comté, 25 RUE DE LA BOUDRONNEE 
21000 dijon, a été nommée curatrice 
/ curateur de la succession vacante 
de Mme GOUJON Yvette décédée le 
04/06/2021. Réf. 0218163586. Les 
créanciers doivent déclarer leur créance 
par lettre recommandée avec AR.
M2602758

SUCCESSION VACANTE
 

Le Directeur des Finances publiques 
de Bourgogne - Franche - Comté, 25 RUE 
DE LA BOUDRONNEE 21000 dijon, 
curatrice/curateur de la succession 
de M. COCHARD Eric décédé le 
18/11/2018 a établi l’inventaire, le projet 
de règlement du passif et le compte 
rendu de la succession qui sera adressé 
ultérieurement au TJ. Réf. 0218109767.
M2602760

CHANGEMENT DE

REGIME MATRIMONIAL

 
SCP Carole TURPIN-

VUILLEMIN,
Éric VUILLEMIN

et Marcellin LEDEUR
Notaire associés

9 bis avenue du Maréchal
de Lattre de Tassigny

10102 ROMILLY SUR SEINE CEDEX

EPOUX
BRANSSIER

 

Changement de régime 
matrimonial

 

Suivant acte reçu par Maître LEDEUR 
Marcellin, notaire à ROMILLY SUR 
SEINE (10100), le 03/03/2026.

M. BRANSSIER Alain Lucien André 
et Mme JOLLY Nicole Lucette Adrienne 
demeurant ensemble 41 rue Charles 
Masson, 10100 ROMILLY SUR SEINE, 
mariés le 05/09/1970 sous le régime 
de communauté réduite aux acquêts 
sont convenus de changer de régime 
matrimonial afin d’adopter le régime de 
communauté universelle.

Les oppositions s’il y a lieu seront 
reçues en l’étude de Maître LEDEUR 
Marcellin, notaire à ROMILLY SUR 
SEINE (10100) où domicile a été élu à 
cet effet, pendant un délai de trois mois 
à compter de la date de parution du 
présent journal.

Maître Marcellin LEDEUR
M2602644

ÉPOUX MOREAUX/
COURCENET

 

Monsieur Christian Charles Marie 
MOREAUX, retraité, né à TAVAUX 
(39500), le 12 mars 1946 et Madame 
Odile Marie Andrée COURCENET, 
retraitée, née à LONS LE SAUNIER 
(39000), le 25 août 1948, demeurant 
ensemble à TROYES (10000), 21 Rue 
Gérard Millot, mariés à la Mairie de 
DOLE (39100), le 29 décembre 1972, 
initialement sous le régime légal de la 
communauté réduite aux acquêts, ont 
procédé à un changement de régime 
matrimonial afin d’adopter le régime 
de la communauté universelle avec 
attribution intégrale au conjoint survivant.

L’acte a été reçu par Me Nicolas 
BRUNEAU, notaire à TROYES, le 24 
décembre 2025.

Les oppositions seront reçues en 
l’étude de Me Nicolas BRUNEAU, 
notaire à TROYES, où domicile a été 
élu à cet effet, pendant un délai de trois 
mois à compter de la date de parution du 
présent journal, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou par 
acte d’huissier de justice.

En cas d’opposition, les époux 
peuvent demander l’homologation du 
changement de régime matrimonial 
auprès du juge aux affaires familiales du 
tribunal judiciaire compétent.

Pour insertion conformément aux dis-
positions de l’article 1397 du Code civil  

-  Me
Nicolas BRUNEAU.

M2602686

Aisne
MODIFICATION

DE STATUTS

Honorez Minot & Associés
60 avenue du golf
59710 Merignies

CONCEPT EURO
LOISIRS

 

Fin de mandat du 
Commissaire aux comptes

 

CONCEPT EURO LOISIRS, SASU, 
au capital de 5 000 euros. Siège social : 
place Paul Doumer, Lieudit Manufacture 
des Glaces, 02410 ST GOBAIN. 848 748 
398 RCS ST QUENTIN

L’associée unique a pris acte, en date 
du 30/06/2025, de l’expiration du mandat 
du commissaire aux comptes GODARD 
BIZOUARD WATTIEZ, arrivé à son 
terme.

Il a été décidé de ne pas procéder à 
la nomination d’un nouveau commissaire 
aux comptes, conformément aux 
dispositions légales en vigueur.

Mention sera faite au RCS de ST 
QUENTIN.
M2602811

MARINE
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €uros
Siège social :

2 rue de Condé  

02190 VARISCOURT
Transféré au

7 rue de la Grevière
51110 AUMÉNANCOURT

888 216 538 R.C.S. Saint Quentin
 

Transfert du siège social
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 20.02.2026, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social du 2 rue de 
Condé  -  02190 VARISCOURT au 7 rue de 
la Grevière  -  51110 AUMÉNANCOURT à 
effet rétroactivement du 23 janvier 2026 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

La Société, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de SAINT 
QUENTIN sous le numéro 888 216 538 
fera l’objet d’une nouvelle immatriculation 
auprès du Registre du Commerce et des 
Sociétés de REIMS.

Pour avis.
M2602844

SUNSEEK
Société civile immobilière
au capital de 1.000 €uros

Siège social :
2 Rue de Condé

02190 VARISCOURT
Transféré au

7 Rue de la Grevière
51110 AUMÉNANCOURT

852 037 639 RCS St Quentin
 

Transfert de siège social
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 20/02/2026, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social du 2 Rue de 
Condé  -  02190 VARISCOURT au 7 Rue 
de la Grevière  -  51110 AUMÉNANCOURT 
à effet rétroactivement du 23 janvier 
2026 et de modifier en conséquence 
l’article 4 des statuts.

En conséquence, la Société qui est 
immatriculée au Registre du commerce 
et des sociétés sous le numéro 852 
037 639 RCS SAINT - QUENTIN fera 
l’objet d’une nouvelle immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés 
de REIMS.

Pour avis.
M2602855

SCI «C.T.H.»
Capital social : 160.000 €uros

Siège social :
89B rue de Sorny

02880 TERNY SORNY
RCS Soissons 423 044 502

 

Par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire du 20/01/2026, les 
associés ont décidé d’étendre l’objet 
social aux activités suivantes, à compter 
du 20/01/2026 :

 -  l’acquisition et la gestion de tout 
portefeuille de valeurs mobilières 
et immobilières et autres titres de 
placement lui appartenant ou venant à 
lui appartenir.

 -  la prise de participation dans 
toutes sociétés et la gestion de ces 
participations.

Pour avis, La gérance.
M2602807

ORNIPA
Société civile immobilière
au capital de 1 000 euros 

Siège social :
3 rue de l’Eglise 02000 CHIVY LES 

ETOUVELLES 
843 873 738 RCS ST QUENTIN

 

Suivant délibération en date du 
25/02/2026, l’AGE a décidé de transférer 
le siège social du 3 rue de l’Eglise, 
02000 CHIVY LES ETOUVELLES au 8 
rue Gladys de Polignac 51100 REIMS à 
compter de ce jour, et de modifier l’article 
4 des statuts.

Modification sera faite au greffe du 
Tribunal de commerce de ST QUENTIN.
M2602864

CELOX
Société par actions simplifiée
au capital de 444.660 €uros

Siège social :
2 rue de Condé

02190 VARISCOURT
Transféré au

7 rue de la Grevière
51110 AUMÉNANCOURT

882 870 157 R.C.S. Saint Quentin
 

Transfert de siège social
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 20/02/2026, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social du 2 rue de 
Condé  -  02190 VARISCOURT au 7 rue de 
la Grevière  -  51110 AUMÉNANCOURT à 
effet rétroactivement du 23 janvier 2026 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

La société, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de SAINT 
QUENTIN sous le numéro 882 870 157 
fera l’objet d’une nouvelle immatriculation 
auprès du Registre du Commerce et des 
Sociétés de REIMS.

Pour avis.
M2602919

OVER
Société par actions simplifiée
au capital de 480.000 €uros

Siège social :
2 rue de Condé

02190 VARISCOURT
Transféré au

7 rue de la Grevière
51110 AUMÉNANCOURT

884 209 214 R.C.S. Saint Quentin
 

Transfert de siège social
 

Aux termes d’une délibération en 
date du 20/02/2026, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social du 2 rue de 
Condé  -  02190 VARISCOURT au 7 rue de 
la Grevière  -  51110 AUMÉNANCOURT à 
effet rétroactivement du 23 janvier 2026 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

La société, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de SAINT 
QUENTIN sous le numéro 884 209 214 
fera l’objet d’une nouvelle immatriculation 
auprès du Registre du Commerce et des 
Sociétés de REIMS.

Pour avis.
M2602925

Honorez Minot & Associés
60 avenue du golf
59710 Merignies

LAUSSERAND
Société par actions simplifiée

au capital de 5.000 €uros
Siège social : 2 rue des Lavats

Longueval - Barbonval  -  02160 LES 
SEPTVALLONS

920 175 825 R.C.S. Soissons
 

Changement de Président
 

Aux termes d’une décision de 
l’Associée Unique en date du 20/02/2025, 
il résulte que : la société THL HOLDING, 
SARLU au capital de 1.000.000 €, dont le 
siège social est 2 rue des Lavats  -  02160 
LES SEPTVALLONS, immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés 
de SOISSONS sous le numéro 940 
055 999, a été nommée en qualité 
de Présidente en remplacement de 
Monsieur Loïc THORIN, démissionnaire.

Mention faite au R.C.S. de 
SOISSONS.
M2602947

CONSTITUTION

DE SOCIETE

BLK MOTORS
 

Avis de constitution
 

Par acte SSP en date du lundi 26 
janvier 2026 , il a été constitué une EURL 
dénommée : BLK MOTORS.

OBJET SOCIAL  : Achats ventes 
vehicules d’occasion.

SIÈGE SOCIAL : 1 rue du Village Saint 

- Martin  -  02400 CHÂTEAU THIERRY.
CAPITAL : 100 €.
GÉRANCE  : M. BOULKROUNE 

Jugurta, demeurant 1 rue du village Saint 

- Martin  -  02400 CHÂTEAU THIERRY.
DURÉE  : 99 ans à compter de 

son immatriculation au R.C.S. de 
SOISSONS.

Pour avis.
M2602698

DISSOLUTION

DE SOCIETE

SARL «MECANO 
SOUD»

Société à responsabilité limitée
au capital de 40.000 €uros

Siège social :
ZA La Fosselle  -  02880 BUCY LE LONG

R.C.S. Soissons 402 814 552
 

Par décision du 10/02/2026, l’associé 
unique a décidé la dissolution anticipée 
de la société et sa mise en liquidation 
amiable à compter du 10/02/2026.

Monsieur Pascal PICOT, demeurant 9 
rue Jules Bouteille  -  02000 CHAVIGNON 
est nommé comme liquidateur à compter 
du 10/02/2026.

Le siège de liquidation est fixé ZA La 
Fosselle  -  02880 BUCY LE LONG. C’est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et 
documents concernant la liquidation 
devront être notifiés.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du 
tribunal de commerce de SOISSONS.

Pour avis : Le liquidateur.
M2602661

CHANGEMENT DE

REGIME MATRIMONIAL

EPOUX HUTEAU
 

Changement de régime 
matrimonial

 

Suivant acte reçu par Maître Marc 
JAMANN, notaire membre de la Société 
Civile Professionnelle «Marc JAMANN 
et Marie DORY - JAMANN, Notaires 
associés» titulaire d’un office notarial 
dont le siège est à REIMS (Marne) 34 
A boulevard de la Paix office notarial n° 
51045, le VINGT - SIX FÉVRIER DEUX 
MILLE VINGT - SIX Monsieur Alain 
François Noël HUTEAU et Madame 
Myriam Rachel HERMAN, demeurant 
ensemble à CORBENY (02820), 7, rue 
Marc Lavetti, mariés initialement sous 
le régime de la communauté légale de 
biens réduite aux acquêts à défaut de 
contrat préalable à leur union célébrée à 
la mairie de CORBENY (02820), le 3 mai 
2003 ont adopté pour l’avenir le régime 
de la communauté universelle avec 
attribution intégrale au survivant selon la 
loi française

Les oppositions pourront être faites 
dans un délai de trois mois et devront 
être notifiées par lettre recommandé 
avec demande d’avis de réception ou par 
acte de commissaire de justice à Maître 
Marc JAMANN, notaire à REIMS (51100) 
34 A boulevard de la Paix où il est fait 
élection de domicile.

En cas d’opposition, les époux 
peuvent demander l’homologation du 
changement de régime matrimonial au 
Tribunal judiciaire.

Pour avis.
M2602637
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Lucyle Jussy. Animée depuis toujours par la relation aux autres et la volonté de créer et d’animer des réseaux, celle qui est sophro- 
analyste pour la plupart de ses contacts possède en réalité bien d’autres casquettes…        

L’art du réseau et du lien

Lucyle Jussy analyse sa volonté 
et son besoin de se tourner 
vers autrui depuis toujours 

par l’éducation qu’elle a reçue de ses 
parents. Avec un père instituteur et 
une mère à la tête d’un Centre Com-
munal d’Action Sociale, se diriger 
vers le monde associatif a finalement 
toujours été une évidence. Diplômée 
du CREPS de Reims, elle part en 1989  
« avec [sa] 104 et [sa] guitare » direc-
tion la Normandie pour faire ses armes 
au sein d’un centre CAF. Au bout de 
6 mois, elle voit une annonce pour 
un poste de déléguée départemen-
tale dans un foyer rural marnais, à 
Châlons-en-Champagne. Originaire 
de Sainte-Menehould, elle 
décide alors de revenir en 
terres champenoises. Là, elle 
entame ce qui sera le fil rouge 
de toute sa carrière, l’anima-
tion d’un réseau associatif. 
« Une grande partie de mon 
activité consistait à aller cher-
cher des financements pour des 
projets. Concerts, expositions, théâtre, 
spectacles de conteurs, sensibilisation 
à l’environnement par le biais de sup-
ports de communication… C’était très 
dynamique et extrêmement intéressant. 
On a même organisé de grosses mani-
festations et festivals », se remémore-t-
elle, enthousiaste. 

EMPLOI ET INSERTION
Des champs et espaces crayeux, 

elle passe aux grands ensembles 
urbains, puisqu’elle poursuit sa car-
rière au sein de la MJC Brassens, dans 
le quartier Maison Blanche, à Reims. 
Directrice adjointe, elle est plus par-
ticulièrement chargée des missions 
concernant l’emploi et la jeunesse.  
« J’y ai organisé mon premier Forum 
Job, ce qui, pour ces jeunes n’était pas 
négligeable puisqu’à cette époque, on 
parlait vraiment de frontière pour 
aller trouver du travail au centre-
ville », explique Lucyle Jussy. Sou-
haitant aller plus loin et passionnée 

par ces deux problématiques, elle 
intègre pendant sept ans la Mission 
Locale d’Épernay, comme conseil-
lère emploi-formation. « Durant 
cette période, j’ai monté de nombreux 
projets, notamment sur le savoir-être 
et la présentation en entretien. Nous 
avions construit un partenariat avec 
un salon de coiffure à Châlons qui 
faisait du relooking. Le projet était 
global  : mobilité, image, recherche 
d’emploi. » Sur cette dernière partie, 
elle aide non seulement les jeunes 
à décrocher un emploi mais elle les 
accompagne également dans les 
mois qui suivent en lien avec de nom-
breux organismes, dont Pôle emploi.  

« C’était stratégique et passionnant. 
J’ai toujours travaillé en développant 
un réseau de partenaires. Le réseau, 
c’est la base, le fil conducteur. » 

SE RECENTRER
Curieuse et ne se laissant jamais 

enfermée dans une seule case, elle 
opère, en 2008, un virage profession-
nel et personnel. Avec un besoin de 
se recentrer sur elle-même, elle perd 
plus de 20 kg grâce à une gamme de 
produits nutritifs. « J’ai trouvé cela 
tellement génial que j’ai décidé de me 
lancer comme indépendante pour 
distribuer les produits de la marque. 
J’étais représentante de ces produits, 
en vente à domicile par réseau : réu-
nions bien-être, présentations, salons. 
J’y ai gagné pas mal d’argent. » Mais 
la crise des subprimes passe par là et 
le contexte rend la chose plus com-
pliquée. Lucyle Jussy décide alors 
de reprendre une activité salariée à 
mi-temps. Et c’est au Point accueil 

Cancer à Reims qu’elle entame une 
nouvelle page de sa vie profession-
nelle, avec des missions très grati-
fiantes et tout à faire : « Il y avait  un 
budget et une consigne. Il fallait tout 
créer. Trouver le lieu, gérer les travaux, 
commander la documentation, ache-
ter le mobilier, décorer. Nous dépen-
dions de la Ligue contre le cancer et 
étions situés à l’Espace Fléchambault. 
J’étais chargée de mission, avec une 
collègue, Valérie, qui y travaille encore. 
Nous avons créé un lieu d’accueil et 
d’information pour les personnes 
atteintes de cancer. Nous avons été 
formées à cet accueil spécifique. Nous 
n’étions pas médecins. Nous appor-
tions de l’information pratique : garde 
d’enfants, dossiers de surendettement 
– beaucoup d’indépendants n’avaient 
pas d’assurance. Nous avions un coin 
canapé, les gens venaient boire un 
café, parler. Il y avait des ateliers, une 
psychologue, un programme régulier. »  

Devant reprendre une activité à 
100%, elle opère alors un passage à 
la Chambre des Métiers et de l’Ar-
tisanat, au Centre d’Aide à la Déci-
sion en y accueillant des jeunes sur 
les questions d’apprentissage et met 
en place des outils toujours utilisés 
aujourd’hui (notamment un petit 
carnet de « cartes Joker » pour aider 
les jeunes à gérer le stress et préparer 
leurs entretiens). « Ces cartes existent 
encore, près de vingt ans plus tard. J’en 
suis très fière. » 

Dans le même temps, Lucyle Jussy 
rejoint un autre réseau de vente à 
domicile, Club Parfum, dont elle 
fait toujours partie, non seulement 
pour compléter ses revenus, mais 
surtout car, comme elle l’avoue, elle 
« adore jouer à la marchande ». En 
2010, retour au milieu associatif en 
devenant conseillère chargée des 
relations avec l’Entreprise au sein de 

l’association APPUIS. Durant quatre 
années, elle déploie tous ses talents 
de mise en réseau en montant des 
groupes de travail, des partenariats, 
en organisant des modules de for-
mation, notamment sur le savoir-
être et la communication. Pigiste à 
ses heures perdues (pour peu qu’il 
y en ait !), elle réalise un reportage 
sur un cabinet spécialisé dans les 
ressources humaines. Cela lui plaît 
tellement, qu’elle-même fait appel 
à eux, « cela m’a permis d’apprendre 
la confiance, la communication et 
la compréhension des situations  ». 
Son évolution professionnelle déjà 
liée à son évolution personnelle se 
renforce encore un peu plus. Une 
connaissance lui parle d’une forma-
tion découverte au salon Zen à Paris : 
la sophro-analyse. Formation qu’elle 
se paye grâce à la vente des parfums, 
« il fallait en vendre une vingtaine par 
mois ». C’est une révélation, et, en juin 
2014, elle décide de se mettre à son 

compte et de créer sa propre struc-
ture de sophro-analyse. « En 2018, j’ai 
voulu ajouter “Faculté de médecine” 
sur mon CV. J’ai repris des études et 
obtenu un DU d’éducation thérapeu-
tique du patient. Mon mémoire portait 
sur l’impact de l’éducation thérapeu-
tique sur l’image du corps modifié 
par le cancer. » Lors d’un stage à Aix-
en-Provence, au centre Ressources, 
Lucyle Jussy apprend qu’un centre 
similaire se monte à Reims et décide 
ainsi de faire partie de l’aventure. 

CRÉATION D’UNE APPLICATION 
MOBILE

Petit à petit, d’autres petites briques 
se mettent en place. « Mon projet uni-
versitaire consistait à créer un livret 
pour les personnes qui apprennent 
leur cancer : un support avec cartes, 
dessins, CD, pour travailler le ressenti 
pendant que le corps médical s’occupe 
de la maladie. Mais le projet était trop 
conséquent à porter pour les équipes, 
j’ai donc développé une application 
mobile : ‘‘Trouver sa clé’’. » Il lui faut 
environ un an et demi pour tout 
créer : enregistrements audio, conte-
nus, visuels. « Je réalise moi-même 
les enregistrements. J’ai récemment 
investi dans un matériel profession-
nel pour améliorer la qualité sonore : 
pluie, oiseaux, eau… », précise-t-elle. 

Aujourd’hui, ses différentes activi-
tés sont constituées à 20% de parti-
culiers, à 60% de structures et entre-
prises, le reste est lié aux réseaux 
professionnels. « En entreprise, j’inter-
viens comme consultante à différents 
niveaux : accompagnement indivi-
duel, formation, supervision dans 
le médico-social, accompagnement 
des managers. L’objectif est toujours 
le même : se connaître, comprendre 
son fonctionnement, identifier les 
interactions. Je travaille beaucoup 

avec des tests, notamment 
pour évaluer le burn-out. 
Les dirigeants me sollicitent 
pour des problématiques 
d’équipe, de communica-
tion, de posture managé-
riale. L’adhésion volontaire 
est essentielle », insiste-t-
elle. Une clientèle qui lui 

vient notamment des réseaux BNI, 
dont elle a tout d’abord été membre 
avant de créer cinq autres groupes 
dans la région. C’est d’ailleurs grâce 
à ce réseau qu’elle est mise en relation 
avec le Mercato de l’Emploi, une fran-
chise spécialisée dans l’accompagne-
ment au recrutement… « Tout est basé 
sur le savoir-être, ce qui correspond 
parfaitement à mon expertise. C’est 
une franchise : je suis indépendante, 
mais formée et outillée par le réseau. 
Il n’y a pas d’objectif de chiffre d’af-
faires mensuel imposé. En revanche, 
les mandats, c’est à moi de les trouver. 
La plateforme nous apporte un vivier 
de CV national, auquel s’ajoute mon 
propre réseau local. »

SE LAISSER BERCER...
En plus de toutes ces activités, 

Lucyle Jussy – qui a transféré son 
espace bien-être à Cormontreuil 
après avoir été installée au centre-
ville de Reims – propose des presta-

tions de « Parenthèse cocooning ».  
« Cela dure de une à quatre heures. 
Les personnes utilisent différents 
outils. J’ai investi dans du matériel 
professionnel : siège massant (testé et 
approuvé !), appareils de luminothé-
rapie – douze que je déplace aussi en 
entreprise – dispositif de “turbo-sieste” 
fonctionnant sur des fréquences lumi-
neuses et vibratoires où cinq minutes 
peuvent équivaloir à quinze minutes 
de récupération...  » Et comme son 
emploi du temps n’était pas encore 
assez complet, elle a rédigé un 
ouvrage interactif sur « Savoir prendre 
soin de soi au quotidien » qui com-
prendra des photos, des exercices 
pratiques, des cartes bien-être et 
devrait sortir sous peu. 

Enfin, dernier projet en date, Lucyle 
Jussy a créé son propre réseau, le Cam-
pus Bien-Être, regroupant les événe-
ments et professionnels de la région 
qui s’apprête à fêter sa première année 
d’existence, sur le salon « Tendance 
Nature », qui se déroulera du 20 au 22 
mars au Parc des expositions de Reims.  
« Aujourd’hui, mon fil conducteur reste 
le même : accompagner les personnes 
à mieux se connaître et à prendre soin 
d’elles, que ce soit en individuel, en 
entreprise, en réseau ou à travers mes 
différents projets. » Et avec la pluralité 
de ses compétences et services, cha-
cun devrait pouvoir – à coup sûr – y 
trouver son bonheur !

Nastasia Desanti

Lucyle Jussy dans son cabinet de sophrologie, à Cormontreuil.

1967   
Naissance le 2 mars à Sainte-
Menehould.

1994 -1999   
Déléguée départementale Foyer 
ruraux de la Marne.

1999-2001 
Directrice adjointe MJC Maison 
Blanche.

2001-2008
Conseillère emploi-formation à 
la Mission Locale d’Epernay.
 

2010-2014
Chargée des Relations 
entreprises pour l’association 
APPUIS (51).

2014-Aujourd’hui
Consultante, formatrice, sophro-
analyste.

2025 
Création du réseau «Campus 
bien-être»

« Le réseau, c’est la base, le fil conducteur de toute 
ma vie professionnelle. » 
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